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NATIONS UNIES 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DOCUMENTS OFFICIELS 
TRENTE-SEPTIÈME SESSION SUPPLÉMENT N<> 3 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 

Rapport du Conseil d'administration (20 et 21 juin 1963) 

L - ORGANISATION DE LA SESSION 

1. Le Conseil d'administration du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance a tenu ses 296e à 299® séances au 
Siège de l'Organisation des Nations Unies, les 20 et 21 
juin 1963. La liste des participants figure à l'annexe I. 

2. L'ordre du jour (E/ICEF/467), tel qu'il a été adopté, 
comportait les points suivants : 
1. Déclaration préliminaire du Directeur général; 

2. Rapport du Comité du budget d'administration; 

3. Plan d'utilisation des ressources financières pour la période 
>963-1965; 

4. Rapport du Comité du Programme; 

5. Préparation de la session du Conseil d'administration qui doit se 
tenir i Bangkok en janvier 1964. 

3. La liste de tous les documents publiés à l'occasion de 
la session figure dans le document E/ICEF/INF/Rev. 1. 

IL - DÉCLARATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

4. Dans sa déclaration liminaire, le Directeur général, 
après avoir signalé d'importants changements intervenus 
dans les cadres du FISE, a attiré l'attention du Conseil 
sur les principaux aspects de la situation financière de cet 
organisme. Les nouvelles procédures financières appli­
quées par le FISE ont permis au Conseil, en 1962, 
d'approuver des allocations dépassant le volume des 
recettes pour cette année-là et d'envisager la poursuite 
de cette politique en 1963 et en 1964. En 1964, les fonds 
d'opérations seront ramenés au niveau minimal auquel 
on peut les maintenir sans danger et, à partir de ce 
moment, le montant de la contribution de chaque gouver­
nement influera directement sur le volume des allocations 
que le FISE peut approuver ou prévoir. Le Directeur 
général a exprimé l'espoir qu'après avoir maintenu e 
niveau annuel des allocations à 40 millions de dollars 
environ pour 1962, 1963 et 1964, le FISE serait en mesure 
de porter le montant total de ces allocations à 45 millions 
de dollars en 1965. Pour cela, il faudrait cependant que 
les contributions des gouvernements et les contributions 
non officielles augmentent de plus d'un tiers par rapport 
à '963. . , 

5- Le Directeur général a indiqué qu'il avait eu des 
entretiens avec un certain nombre des principaux dona­
teurs du FISE au sujet du niveau des contributions qui 
permettrait d'atteindre ce résultat. II a fait valoir en 
particulier que les sommes versées au FISE devraient re 
considérées non pas comme une contribution à une oeuvre 
de charité internationale, mais comme une contri ution 
permettant de donner aux jeunes générations une me 

leure préparation à la vie. Une telle préparation dépend 
essentiellement des éléments que comporte le programme 
de développement national de chaque pays en voie de 
développement, mais l'aide extérieure est également 
nécessaire pour accélérer le progrès. Au cours des mois 
précédents, le FISE a entrepris certaines activités relatives 
à la planification en faveur de l'enfance dans le cadre du 
développement national {voir les paragraphes 15 à 19 
ci-après). Dans chaque pays développé, les autorités res­
ponsables de l'aide bilatérale et multilatérale feraient un 
bon placement si elles examinaient ce qui pourrait être 
fait pour donner au bien-être et au développement de 
l'enfance et de la jeunesse la place qui leur revient dans 
les programmes bénéficiant d'une telle assistance. Dans 
le cadre d'un programme élargi, il serait extrêmement 
utile d'augmenter le montant de l'aide dispensée par 
l'intermédiaire du Fonds pour l'enfance. 

6. Le Directeur a fait savoir qu'il avait assisté à la 
réunion des comités nationaux pour le FISE, tenue 
à Cologne, et qu'il avait été frappé par l'appui enthou­
siaste donné à l'éducation de l'opinion publique concer­
nant les besoins de l'enfance dans les pays en voie de 
développement. Les comités nationaux pourraient jouer 
un rôle important en augmentant les ressources devant 
être utilisées en faveur des nouvelles générations1. 

1 En ce qui concerne les travaux des comités nationaux pour le 
FISE en dehors de l'Europe, le Conseil a entendu, i sa 279' séance, 
une déclaration du Directeur général de l'Association du Japon pour 
le FISE sur les activités de cet organisme touchant l'enseignement 
et les appels de fonds. 
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7. Le Directeur général a signalé le succès remporté 
par le Congrès alimentaire mondial, qui a été tenu par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO). Il a également mentionné les efforts 
utilement déployés en faveur de la campagne contre la 
faim, actuellement menée en Australie et en Nouvelle-
Zélande, sous les auspices conjoints de la FAO et du 
FISE1, ainsi que les projets intéressant l'enfance entrepris 
par certains comités chargés de la campagne contre la 
faim, notamment celui du Royaume-Uni. Un certain 

2 A »» *)ï' ruiner, le Conseil a entendu un exposé du Président 
du Comité rhargé de la campagne australienne contre la faim, 
soulignant l'intérêt considérable et soutenu que cette oeuvre avait 
suscité. L'objectif à atteindre se chiffrait à un million de livres 
australiennes (j 240 000 dollars) et le FISE devait recevoir la moitié 
«1rs recettes nettes. Le Conseil a été également avisé que l'équivalent 
de plus de 300 000 dollars, représentant la part du FISE, avait été 
recueilli au cours de la campagne organisée en Nouvelle-Zélande. 

nombre de comités nationaux pour le FISE ont apporté 
une contribution à ladite campagne en faisant connaître 
les problèmes que pose l'alimentation des enfants dans 
les pays en voie de développement. 

8. Le Directeur général a fait rapport sur l'activité du 
Groupe consultatif en matière d'information, nommé par 
lui avec l'approbation du Président du Conseil d'admi­
nistration, conformément à la décision prise par cet 
organe en juin 1962 (E/ICEF/454/Rev. 1, par. 11g). 
Selon l'avis du Groupe consultatif, on devrait encourager 
et renforcer les efforts actuellement accomplis par le FISE 
en vue de faire connaître au public, d'une part, les besoins 
de l'enfance dans les pays en voie de développement, et, 
d'autre part, les possibilités d'aide concernant la protec­
tion des enfants et leur préparation à la vie. On a égale­
ment reconnu la nécessité de diffuser plus largement 
à l'avenir les renseignements destinés à différents publics, 
notamment au moyen de films appropriés. 

III. - PLAN D'UTILISATION DES RESSOURCES FINANCIÈRES DU FISE 

9. Avant 1961, on n'approuvait d'allocations que 
lorsque les ressources correspondantes étaient disponibles. 
Kn général, deux ou trois ans s'écoulaient avant que les 
allocations approuvées pour la plupart des projets aient 
été complètement utilisées. De ce fait, et à mesure que les 
années passaient, une réserve considérable de fonds 
alloués mais demeurés inutilisés s'était constituée. 

10. Tenant compte du fait que la plupart des gouver­
nements qui apportaient leur appui au FISE versaient 
désormais régulièrement une contribution tous les ans, 
le Conseil d'administration a décidé, en juin 1961, 
d'adopter une solution d'assistance plus souple et des 
procédures financières qui assureraient une utilisation 
plus rapide des ressources du FISE et permettraient 
à celui-ci de fournir chaque année, pendant quelques 
années, une assistance supérieure au volume de ses recettes 
pour l'année correspondante. 

11. A cette fin, on a décidé de renoncer à la pratique 
qui consistait à approuver des allocations pour des 
tranches futures d'assistance et de limiter désormais les 
allocations à la fraction de l'assistance approuvée corres­
pondant aux demandes d'achat que les services extérieurs 
du FISE présenteraient pendant les douze mois à venir. 
Il a été entendu, en outre, qu'une partie des allocations 
pourrait être constituée par des ressources qui, normale­
ment, devraient devenir disponibles avant la session 
suivante du Conseil. Enfin, pour pouvoir donner à un 
gouvernement, désireux de prendre les mesures finan­
cières et administratives à long terme nécessaires à l'exé­
cution de programmes, l'assurance qu'il pourra compter 
sur un appui financier d'un montant donné pendant un 
certain nombre d années, le Conseil a eu recours à un 
système «d'engagements» lui permettant de consentir 
d'avance à fournir son aide pour les stades ultérieurs 
d exécution desdits programmes. Bien entendu, il faudrait 
par la suite approuver de nouvelles allocations pour faire 
face à ces engagements. 

12. On pouvait constater dès la fin de 1962 que les 
objectifs des nouvelles procédures financières étaient en 

voie d'être atteints. Les programmes approuves en 1961 
et 1962, et ceux qui étaient en préparation pour 1983 « 
1964, absorberaient toutes les ressources du FISE en vertu 
du nouveau système et réduiraient considérablement la 
réserve de fonds alloués et inutilisés. 

13. Dans son rapport au Conseil d'administration 
(E/ICEF/AB/L.33) et au cours des délibérations de celui-
ci, le Directeur général a appelé l'attention sur les points 
essentiels ci-après, en ce qui concerne la situation finan­
cière du FISE, considérée dans le cadre de l'expérience 
acquise pendant les deux dernières aimées et des prévi­
sions établies pour les deux prochaines années: 
Volume dis demandes. — L'élargissement de la politique d'assistance 

décidé par le Conseil en juin 1961 avait donné lieu à une augmen 
tation des demandes intéressant la santé, la nutrition et les services 
sociaux destinés à l'enfance, domaines sur lesquels le FISE avait 
jusqu'alors concentré ses ressources. Parallèlement, on avait fait 
un premier pas important dans les domaines de l'enseignement et 
de la formation professionnelle. 

Engagements. — En 1962, le Conseil a approuvé des engagements d un 
montant total de 50,1 millions de dollars, soit une augmentation 
de ia.8 millions par rapport à 1961. Selon le Directeur généra , 
le niveau maximal auquel pouvaient être portés sans danger es 
nouveaux engagements approuvés pour 1963 et 1964 compte 
tenu des recettes prévues pour ces deux années — ne devait pas 
dépasser 45 millions de dollars par an. 

Allocations. — En 1962, les allocations approuvées par le Conseil 
d'administration ont atteint au total 44,6 millions de dollars, soit 
une augmentation de 14,2 millions de dollars par rapport à 1961. 
Le Directeur général estimait que les allocations de 1963 et de 1964 
ne devraient pas dépasser environ 40 millions de dollars par an, 
à moins que les recettes n'augmentent. 

Dépenses. — En 1962, les dépenses se sont élevées à 30,4 millions de 
dollars, soit une augmentation de 6 millions par rapport à 1961-
On comptait qu'elles atteindraient 38 millions de dollars (estimation 
médiane) en 1963 et 44 millions de dollars (estimation médiane) 
en 1964. Ces dépenses dépasseraient donc considérablement la 
recettes estimées à 33 millions de dollars en 1963 et à 36 millions en 
1964, ce qui aurait pour effet de ramener l'actif net du FISE, 
servant de fonds d'opérations, à environ 25 millions de dollars. Une 
partie de ces avoirs consisterait en contributions à recevoir des 
gouvernements et en monnaies qui ne seraient pas entièrement 
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convertibles. De ce fait, le Directe ur général estimait qu'en cours 
d'année, les fonds disponibles pour les dépenses courantes de four­
nitures et de fret, ainsi que pour les dépenses d'administration, 
seraient parfois réduits à un montant aussi peu élevé que 10 millions 
de dollars. C'est pourquoi il croyait que le chiffre de 25 millions de 
dollars représentait le niveau minimal auquel les fonds d'opéra­
tions pouvaient être maintenus sans danger. 

14. Sur la base des propositions du Directeur général 
et des recommandations du Comité du budget d'adminis­
tration, le Conseil d'administration a réaffirmé la poli­
tique financière qui était déjà partiellement appliquée et 
selon laquelle les allocations sont déterminées en fonction 
des prévisions de recettes, conformément aux méthodes 
budgétaires suivies par les organisations ayant un revenu 
régulier. Le Conseil d'administration a jugé opportun de 
préciser les directives financières du FI SE, en fixant le 
niveau minimal auquel il est possible de maintenir sans 
danger les fonds d'opérations de même que les niveaux 
maximaux auxquels peuvent être portés sans danger les 
engagements et les allocations non liquidés. Par consé­
quent, il a été décidé: 

a) Que 1 objectif à atteindre, s'agissant du niveau des 
fonds d opérations (avoirs nets, représentés par l'encaisse 
et les sommes à recevoir), serait fixé à 25 millions de 
dollars, étant entendu que le montant de ces fonds pour­
rait varier entre 20 et 30 millions de dollars; 

b) Que les engagements non liquidés pourraient 
atteindre au maximum 30 millions de dollars ; 

c) Qu'à l'avenir les allocations seraient fondées sur les 
ressources prévues jusqu'à la session suivante du Conseil 
et que toute erreur dans les prévisions serait rectifiée 
pendant la période suivante. 

Le Conseil d'administration a reconnu qu'il faudrait 
peut-être reviser ces niveaux, bien qu'ils aient été établis 
d'après les évaluations les plus précises que le Directeur 
général ait pu faire en ce qui concerne les recettes et les 
dépenses. En conséquence, il a été décidé que le Conseil 
d'administration procéderait, en 1964, à un nouvel exa­
men de la planification financière à la lumière de l'expé­
rience acquise, en soumettant d'abord la question au 
Comité du budget d'administration. 

IV. - PLANIFICATION NATIONALE CONCERNANT LES BESOINS DE L'ENFANCE 

15. En juin 1962, le Conseil d'administration avait 
décidé que le FISE devrait être en mesure de fournir aux 
pays intéressés une aide leur permettant d'accorder 
l'attention voulue à l'enfance et à la jeunesse lors de 
l'élaboration de leurs programmes de développement 
économique et social. Il avait été également convenu que 
le FISE devrait entrer en contact avec les commissions 
économiques régionales des Nation Unies et accorder 
l'appui nécessaire à la formation des fonctionnaires res­
ponsables des aspects de la planification intéressant 
l'enfance et la jeunesse. 

16. Le secrétariat du FISE a engagé des pourparlers 
avec un certain nombre de commissions nationales de 
planification, avec les secrétariats des commissions écono­
miques et sociales régionales des Nations Unies et avec 
les organismes des Nations Unies dont l'activité porte sur 
divers aspects des problèmes de l'enfance. Dans le cadre 
de ces activités, le secrétariat du FISE a étudié avec 
la Commission économique pour l'Amérique latine 
(CEPAL) et la Commission économique pour l'Asie et 
l'Extrême-Orient (CEAEO) la possibilité d'organiser, 
sous les auspices conjoints du FISE et de ces deux orga­
nismes, un cycle d'études qui réunirait les autorités com­
pétentes de l'une et l'autre région, afin qu'elles examinent 
les mesures à prendre en faveur de l'enfance et de la jeu­
nesse lors de la préparation des programmes de dévelo-
pement économique et social. On envisageait aussi de 
procéder à des discussions analogues avec la Commission 
économique pour l'Afrique (CEA). 

17. Le Directeur général a également étudie la possi­
bilité de tenir, avant ces cycles d'études régionaux, une 
réunion de la table ronde d'une durée approximative de 
cinq jours ouvrables afin de tracer les grandes lignes 
d'autres activités relatives à cette question. Un petit 
groupe formé d'économistes, de planificateurs et de spé­
c i a l i s t e s  d e s  p r o b l è m e s  d e  l ' e n f a n c e ,  r e p r é s e n t a n t  l e s  p a ) S  

développés et ceux qui sont en voie de développement, 

seraient invités à étudier ce sujet, en examinant les aspects 
particuliers de ses divers secteurs, aussi que les relations 
existant entre ces derniers. Des représentants de la 
Direction des affaires sociales du Secrétariat des Nations 
Unies et des institutions spécialisées seraient également 
invités à assister à cette réunion, en qualité d'observa­
teurs. On espérait que cette table ronde se tiendrait en 
Europe, en avril 1964, et qu'elle serait suivie de la pre­
mière des conférences régionales qui pourrait avoir lieu 
en Asie, vers la fin de la même année. Au surplus, le FISE 
comptait établir une étroite collaboration avec l'Institut 
de développement social qui commencera à fonctionner 
à Genève, l'an prochain; les études sur l'enfance que cet 
organisme pourrait entreprendre seraient d'une grande 
utilité. 

18. En ce qui concerne les instituts régionaux de déve­
loppement économique et social, les consultations ont 
progressé de manière satisfaisante au sujet des arran­
gements coopératifs visant à favoriser et à intégrer dans 
les plans de développement national les études et la for­
mation destinées à améliorer, à longue échéance, les 
conditions d'existence de l'enfance et de la jeunesse ainsi 
que leur préparation à la vie. En vertu d'un accord conclu 
avec l'Institut régional pour l'Amérique latine, le FISE 
s'est engagé à verser le traitement d'un professeur spé­
cialisé en matière de ressources humaines correspondant 
aux besoins de l'enfance. En outre, le FISE a déjà accordé 
des bourses pour stages de perfectionnement dans cet 
institut, à l'intention notamment de dirigeants de l'ensei­
gnement et du service social. Des projets analogues de 
coopération avec l'Institut régional pour l'Asie et la Com­
mission économique pour l'Afrique étaient également en 
cours d'élaboration. 

19. Le Directeur général a exprimé l 'espoir que des 
propositions relatives aux questions ci-dessus pourraient 
être soumises au Conseil d'administration à la session qui 
aura lieu en janvier 1964. 

3 



V. - ENGAGEMENTS ET ALLOCATIONS 

20. Le Conseil d'administration a approuvé des enga­
gements d'un montant total de 19,9 millions de dollars, 
dont 13,2 millions pour l'aide aux programmes (voir 
tableau t ci-après), 6,5 millions pour les services d'admi­
nistration et d'exécution en 1964 et 0,1 million pour les 
dépenses supplémentaires desdits services en 1963 (voir 
par. 45 et 53). A la clôture de la session, le solde des 
engagements approuvés devant faire l'objet de demandes 
d'allocations à des sessions ultérieures se chiffrait à 22,8 
millions de dollars (dont 16,2 millions pour l'aide aux 
programmes). 

21. Les allocations approuvées représentaient au total 
14,t millions de dollars, dont it millions pour l'aide aux 
programmes (voir tableau 2 ci-après) et 3,1 millions pour 

les dépenses des services d'administration et d'exécution 
pendant les six derniers mois de 1963 (voir par. 46). 

22. Le Conseil a noté que les sommes suivantes, repré­
sentant le solde inutilisé de précédentes allocations, 
avaient été reversées à la masse commune des ressources 
du FISE en 1963: 

Dollars 
des Mats-Unis 

a) Solde non engagé des allocations approuvées 
pour 1962 au titre des dépenses des services 
d'administration et d'exécution 
(E/ICEF/AB/L. 27, par. 60) 222 755,33 

4) Solde non utilisé des fonds alloués pour l'aide 
aux projets (E/ICEF/324/Rev.i, par. 4) . . . 891323.51 

TOTAL des fonds reversés 1114 078,84 
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VI. — AIDE AUX PROGRAMMES 

23. Au cours de ses 270e à 273e séances, tenues les 17 
et 18 juin 1963, le Conseil d'administration a examiné 
le rapport du Comité du programme (E/ICEF/P/L.328), 
et approuvé 105 recommandations touchant l'aide aux 
programmes. Ce total comprenait 100 recommandations 
relatives à des programmes dans 55 pays et territoires, 
trois recommandations visant des programmes interrégio­
naux de formation, une recommandation intéressant un 
programme régional de formation et une autre tendant 
à augmenter l'allocation globale pour les cas d'urgence urgence 

peu importants. On trouvera à l'annexe II une brève 
description de chacun des programmes approuvés. 

24. La plus grande partie des engagements approuvés 
au titre ̂ des nouveaux programmes, soit 69 p. 100, inté­
ressait 1 assistance relative à la santé et à la nutrition, 
tandis que 30 p. 100 du montant total approuvé concer­
nait la protection sociale, l'enseignement et la formation 
professionnelle. Les engagements et les allocations ap­
prouvés pour l'aide au programme peuvent se récapituler 
comme suit: 

Tableau 3 

ETAT RÉCAPITULATIF DES ENGAGEMENTS ET DES ALLOCATIONS APPROUVÉS POUR 
LAIDE AUX PROGRAMMES 

Nouveaux engagements Allocations 

Xombre 
de pro­

grammes 

Santé 
Services de santé 
Lutte contre les maladies . . 

Nutrition 
Protection sociale 
Enseignement 
Formation professionnelle . . . 

Total pour l'assistance à long 
terme 

Secours d'urgence 

TOTAL POUR L'AIDE AUX 
PROGRAMMES 

Fret 

TOTAL GÉNÉRAL 

59 
(24) 
(35) 

«7 
'4 
12 

2 

104 
t 

105 

Montant en 
Montant en milliers milliers de Pourcentage 

de dollars des Pourcentage par dollars des par rapport 
Etats-Unis rapport au total Etats-Unis au total 

6 594,9 54,0 8 73">9 6l,I 

(3 738>5) (3°>6) (3 761,4) (34,0 
(2 856,4) (23,4) (2 970,5) (27,0) 

1 861,1 >5,2 2 028,1 18,4 

746,8 6,1 620,8 5,6 
2281,5 18,7 1 333,5 12,1 

641,0 5-3 215,0 2,0 

12 125,3 99,3 10 929,3 99>2 

89,8 o,7 89,8 o,Û 

12 215,1 100,0 11 019,1 100,0 

I 000,0 

13 215,1 

Tableau 4 

PROORAMES AIDÉS PAR LE FISE À LA CLÔTURE DE LA SESSION DU CONSEIL 
TENUE EN JUIN 1963 

/1/rifW 

S«vices de santé 
Lwtte contre les maladie, 
N u t r i t i o n  . . .  

protection sociale !".!!!!!!! 
enseignement 
ormation professionnelle 

ooeour, d'urgence 

TOTAL 

Amériques 

49 
39 
46 
6 
8 
4 

"«S* 

/su Sut. 
miriJimaU 
« unirait * 

7 
8 
6 

1 
1 

23 

3° 
38 
l6 
9 
5 

98 

Europe 
Méditerranée Programmes 

orientale interrégionaux 

l6 
26 
'3 
9 
4 

Nombre de 
programmes 
bénéficiant 

d'une 
assistance 
du FISE 

156 
160 
"5 
44 
27 
6 
7_ 

5'5 
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2, Les trois quarts environ des recommandations 
a p p r o u v é s  p o r t a i e n t  - r d m ^ g r a m m e s ^  
déji une assistance. Une aide a été approuvée pour 

fois en faveur de 25 programmes répartis corn 
l'enseignement, 7 'a nutrition apj 

i de santé, 2 la lutte contre les maladies, 
suit: 10 conc< 
nuée. 2 les services Cv —-, . ., c 
2 les services de protection de la famille et de l'enfance 
et 2 la formation professionnelle. 

26. A la clôture de la session, le nombre total des 
programmes aidés par le FISE s'élevait à 515, y compris 
8 programmes interrégionaux et 507 programmes inté­
ressant 114 pays et territoires, comme l'indique le tableau 
4 ci-après. (On trouvera dans le document E/ICEF/470 
un relevé plus détaillé des programmes classés par pays 
et par domaine d'assistance.) 

Considération» générale» relative» 
aux programmes 

27. L'attention du Conseil d'administration a été 
attirée sur un certain nombre de considérations générales 
touchant la programmation, qui ont été exposées au cours 
des séances du Comité du programme consacrées à l'exa­
men des recommandations relatives aux programmes et 
qui sont discutées dans le rapport présenté au Conseil par 
ce comité {E/ICEF/P/L. 328). Comme il est indiqué aux 
paragraphes 4 et 13 ci-dessus, la situation financière du 
FISE exigeait que les allocations pour l'année 1963 soient 
limitées à 40 millions de dollars environ3. Or, l'examen 
de l'évolution des programmes dans toutes les régions, 
telle qu'elle se manifestait dans les plans plus ou moins 
fermes des pays intéressés, montrait que les demandes 
d'aide adressées au FISE excédaient de beaucoup les 
ressources prévisibles du Fonds. En conséquence, le FISE 
a dû prendre diverses mesures pour modifier la planifi­
cation de l'aide aux programmes. Il a été décidé de donner 
la priorité aux programmes continus, de procéder à une 
évaluation plus rigoureuse des besoins, de travailler en 
étroite collaboration avec d'autres sources d'aide exté­
rieure et de différer certains programmes. On a pris en 
outre certaines dispositions touchant l'utilisation des 
soldes non dépensés des Tonds précédemment alloués au 
fret et à l'assistance connexe fournie sous une forme autre 
que le matériel (voir E/ICEF/P/L. 328, par 12 et 13). 

28. Le Comité du programme et le Conseil d'admi­
nistration ont constaté avec satisfaction qu'on avait 
enregistré des progrès considérables au cours des années 
pour un grand nombre de projets, et ils ont noté en parti­
culier l'amélioration sensible de la quantité et de la qualité 
des services ainsi que la tendance à incorporer dans de 
vastes programmes une grande variété de services inté­
ressant la santé, la nutrition, l'enseignement, la protection 
sociale et d autres services collectifs. Certaines délégations 
ont exprimé des doutes au sujet de certains programmes 
qui, à leur a\ is, semblaient dépasser les limites de la 
compétence du FISE. Ces réserves, qui d'ailleurs n'ont 
p été partagées par tous les membres du Conseil, n'ont 
pas suivies de propositions touchant l'ordre du jour 

de la prochaine session du Conseil (voir par. 64 ci-après). 
Fn nrésentant au Comité les recommandations relatives 
aw programmes, les direcreurs régionaux du FISE ou, 
appelé l'attention sur les évaluations qui avaient etc faites 
au sujet d'un certain nombre de programmes, et les repré­
sentants des institutions spécialisées ont complété ces 
données. Les membres du Comité ont reconnu, de façon 
générale, la nécessité d'établir des évaluations plus métho­
diques qui serviraient de guide aux activités continues 
(voir par. 64). On s'est félicité de l'importance qui con­
tinue à être accordée à la formation dans nombre de 
programmes et de l'étroite coordination qui existe, 
s'agissant de la planification des programmes, entre l'aide 
fournie par le FISE et l'assistance provenant d'autres 
sources, tant internationales que bilatérales. On a éga­
lement accueilli avec satisfaction la coopération croissante 
avec l'Organisation internationale du Travail (OIT) et 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO) ; le Conseil d'adminis­
tration a été particulièrement satisfait d'apprendre que 
le Directeur général de l'UNESCO comptait détacher 
prochainement un conseiller au siège du FISE. 

On a attiré l'attention du Conseil sur l'élément 

cembrt içfiy q * tenue J*™cr >964 au lieu de dé-

29-
important que représentent les transports dans le cadre 
de l'aide accordée par le FISE. Il y avait environ 11 500 
véhicules du FISE utilisés au titre de programmes béné­
ficiant de l'assistance du FISE et, en outre, un nombre 
considérable de bicyclettes, scooters et petits bateaux. On 
estimait qu'en 1964 il faudrait remplacer 750 véhicules et 
fournir également I 650 nouveaux véhicules. Les fonction­
naires du FISE chargés des transports ont aidé les gouver­
nements à mettre sur pied des services satisfaisants pour 
l'entretien des véhicules à moteur dont leurs services de 
santé et de protection sociale ont besoin, en particulier 
les véhicules du FISE. Partout où ces services ont été 
organisés, on a enregistré une réduction des frais afférents 
à l'utilisation, l'entretien et la réparation des véhicules 
employés aux fins des programmes, une prolongation de 
la durée d'utilisation des véhicules et une augmentation 
du pourcentage des véhicules maintenus en bon état. 

Services de santé et lutte contre les maladies 

3°- D assistance destinée aux services de santé et à la 
utte contre les maladies a continué de constituer la 

majeure partie de l'aide fournie par le FISE, représentant 
p us e 61 p. 100 des allocations approuvées au titre des 
programmes. Le conseil s'est félicité de l'importance 
croissante accordée au développement des services 
û hygiène maternelle et infantile de base ainsi que du 
concours apporté à ces programmes par des conseillers 
en matière d hygiène maternelle et infantile. 

31. Dans un grand nombre de pays où le FISE parti-
îpai aux programmes d'hygiène depuis quelques années, 

nansionT CIW1?aRe avait trai* à la poursuite ou à l'ex-
avant ac.tlvi^s distantes. Sur les 59 programmes 
relatifs * ^ a^ocat'ons> seuk quatre (dont deux 
maladiesWi C-rV1CeS de Samé Ct deux à la ^tte contre les 
cations sL assist^s Pour première fois. Les allo-
mes de lutte F P?U^.la Poursuite de 14 des program-
deux tiers de* ,f"|iPalVdl(lue représentaient presque les 

allocation globale approuvée à la session 
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pour la lutte contre les maladies. A la clôture de la session, 
le FISE assistait 34 programmes de lutte antipaludique, 
répartis comme suit: 23 dans les Amériques, 5 en Médi­
terranée orientale, 5 en Asie et un en Afrique, ainsi que 
12 campagnes de vaccination par le BCG et 36 autres 
programmes de lutte antituberculeuse, 35 programmes de 
lutte antilépreusc (dont 20 intéressaient l'Afrique) et 19 
programmes de lutte contre le pian. 

32. Pendant les débats du Comité du programme sur 
les programmes d'hygiène et de lutte contre les maladies, 
on a accordé une attention spéciale aux questions de poli­
tique soulevées par certains d'entre eux. Les discussions 
ont porté notamment sur une aide considérable du FISE 
pour l'approvisionnement en eau potable de certains 
villages, sur la formation pédiatrique, sur la lutte anti­
tuberculeuse, particulièrement les campagnes de vacci­
nation par le BCG, et sur les campagnes de lutte anti­
lépreuse qui étaient menées depuis un certain nombre 
d'années. Les diverses opinions exprimées au cours de ces 
délibérations ont été résumées dans le rapport du Comité 
du programme (E/ICEF/P/L.328, par. 29, 30, 35, 39, 
50 à 54), et il en a été tenu compte dans les suggestions 
concernant l'ordre du jour de la prochaine session du 
Conseil (voir par. 64 ci-après). Lorsque le Conseil a exa­
miné le rapport du Comité du programme, certaines de 
ces vues ont été présentées à nouveau et, en outre, la 
question de l'ordre de priorité à donner à l'aide destinée 
aux enfants handicapés a été soulevée. Les incidences de 
l'aide aux programmes de lutte antipaludique n'ont pas 
fait l'objet d'un débat prolongé, étant donné que ce sujet 
constituera un point spécial de l'ordre du jour de la session 
du Conseil qui aura lieu en janvier 1964 (voir par. 62 ci-
après). 

33. Lors de l'examen du rapport du Comité du pro­
gramme par les membres du Conseil, on a attiré l'attention 
sur un nouveau vaccin contre la rougeole et sur la possi­
bilité que le FISE reçoive prochainement des demandes 
d'assistance pour la lutte contre cette maladie. Il a été 
suggéré que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 
donne des avis au FISE sur la possibilité de fournir une 
assistance en matière d'immunisation contre la rougeole, 
particulièrement dans le cadre des services sanitaires de 
base intéressant l'hygiène maternelle et infantile. Le 
représentant de l'OMS a déclaré que cet organisme serait 
en mesure de faire des recommandations à cet égard à la 
prochaine session du Comité mixte FISE/OMS des direc­
tives sanitaires qui doit se réunir en 1964. 

Nutrition 

34- Elus de 18 p. 100 des allocations approuvées étaient 
destinées à des programmes de nutrition, y compris 
12 programmes de nutrition appliquée et 5 programmes 
continus de conservation du lait. Il y avait 7 nouveaux 
programmes de nutrition appliquée, ce qui portait le 
nombre total des programmes de ce genre aidés par le 
FISE à 58, dont 24 pour les Amériques, 19 pour l'Afrique, 
7 pour la Méditerranée orientale, 5 pour l'Asie, 2 pour 
l'Europe et un projet interrégional. 

35- L'assistance accordée aux programmes de nutri­
tion appliquée portait sur une vaste gamme d activités. 
Parmi celles-ci on relève la formation de nutritionnistes 

à tous les échelons, allant du personnel national de caté­
gorie supérieure jusqu'aux travailleurs sociaux dans les 
villages, l'accroissement de la production et de la con­
sommation d'aliments de protection dans les villages, 
accompagné de 1 éducation nutritionnelle connexe, ainsi 
que la mise au point et l'incorporation dans les régimes 
de nouveaux aliments riches en protéine, qui peuvent être 
produits localement et distribués à peu de frais. En sus 
des programmes figurant sous la rubrique «nutrition», un 
certain nombre de programmes, spécialement dans les 
domaines de la santé, de l'enseignement, de la puéri­
culture et de l'économie domestique, comportaient d'im­
portants aspects relatifs à la nutrition appliquée. 

36. D'une manière générale, il a été reconnu au cours 
des débats du Comité du programme et du Conseil 
d'administration que le montant de l'aide accordée par 
le FISE aux programmes de nutrition était très faible en 
regard de l'immensité du problème et qu'il n'était pas 
facile de délimiter les domaines d'assistance du FISE, du 
fait que l'intérêt était centré sur des mesures à long terme 
visant à améliorer la nutrition infantile. Quelques délé­
gations ont fait valoir que certains aspects de l'assistance 
relative à la nutrition semblaient quelque peu éloignés des 
objectifs principaux du FISE et que ces types d'aide rele­
vaient plutôt de la compétence d'autres organismes; 
d'autres délégations au contraire ont entièrement appuyé 
l'orientation actuelle de l'assistance du FISE dans ce 
domaine. En général, on s'est déclaré satisfait de la coopé­
ration accrue qui existe entre les diverses institutions 
spécialisées participant à l'élaboration des projets, mais 
certaines questions ont été posées au sujet de la répartition 
des tâches entre ces organismes. On s'est accordé à recon­
naître, d'une manière générale, que l'éducation nutri­
tionnelle était indispensable au succès des efforts entrepris 
en vue de relever les niveaux de nutrition, et l'on a insisté 
sur la nécessité d'adapter les habitudes alimentaires aux 
produits nutritifs qui peuvent être obtenus localement 
(E/ICEF/P/L. 328, par. 61 à 81). 

Protection sociale 

37. Dans le domaine de la protection sociale, une 
assistance a été approuvée pour 14 programmes, dont 
2 étaient nouveaux et 12 avaient déjà bénéficié d'une aide. 
A la clôture de la session, le FISE assistait 44 projets de 
protection sociale, dont 28 intéressaient les services sociaux 
de l'enfance, 13 la puériculture et l'économie domestique 
et 3 le développement communautaire. On a continué 
essentiellement à mettre l'accent sur la formation de 
personnel de protection sociale, de niveau varié, pour 
affectation à des programmes relatifs à l'enfance et à la 
fourniture de moyens supplémentaires pour donner aux 
femmes une formation concernant la puériculture, l'éco­
nomie domestique, l'amélioration du foyer et la vie com­
munautaire. Nombre de ces programmes bénéficiaient 
des services de conseillers fournis par l'intermédiaire des 
programmes d'assistance technique de l'ONU, ces der­
niers étant complétés dans certains cas par des bourses 
d'études à l'étranger. Des relations de travail étroites 
existaient entre la Direction des affaires sociales du Secré­
tariat des Nations Unies et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, pour ce qui 
est des programmes de puériculture et d'économie domes-
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tique. L'Organisation mondiale de la santé a fourni des 
conseils techniques pour les programmes de protection 
sociale comptant d'importants aspects sanitaires. 

<«8. Lors de l'examen du rapport du Comité du pro­
gramme, certains membres du Conseil d'administration 
ont déclaré qu'on devrait accorder plus d'importance 
à l'aide du FISE destinée aux enfants et aux jeunes gens 
des familles nouvellement installées dans des zones 
urbaines surpeuplées; on a suggéré que le FISE demande 
à la Direction des affaires sociales du Secrétariat des 
Nations Unies d'accorder plus d'attention à ce problème. 

Enseignement 

39. Le Conseil a approuvé l'octroi d'une aide à 12 pro­
grammes d'enseignement intéressant 4 régions, ce qui 
porte le nombre de pays bénéficiant de ce type d'assistance 
à 27, dont 8 en Afrique, 8 dans les Amériques, 6 en Asie, 
4 en Méditerranée orientale et un en Europe. L'augmen­
tation de l'aide à l'enseignement constituait le fait 
nouveau le plus marquant dans l'évolution de l'assistance 
fournie par le FISE et traduisait le désir des gouver­
nements d'accorder un rang de priorité élevé à ce type 
d'assistance Les projets en question montraient également 
le caractère pratique que les gouvernements s'efforçaient 
de donner à leurs programmes d'enseignement, afin que 
les jeunes gens soient mieux préparés aux tâches qui les 
attendent à la fin de leurs études, d'autant plus que 
celles-ci se limitent souvent à quelques années d'instruc­
tion primaire. Dans la mesure du possible, on s'est attaché, 
en ce qui concerne l'élaboration de ces programmes, à 
fournir un enseignement aux filles aussi bien qu'aux 
garçons. 

40. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture (UNESCO), qui avait joué un 
rôle actif dans l'élaboration des plans relatifs à chacun 
de ces programmes, devait également participer à leur 
exécution. Dans la plupart des cas, il était prévu que des 
conseillers de l'UNESCO aideraient, sur place, à la pour­

suite des activités en question et que cette organisation 
détacherait sous peu un conseiller au s.ège du FISt. 
En plusieurs cas, l'assistance fournie par le FISE et 
l'UNESCO à ces programmes semblait devoir compléter 
l'aide accordée par le Fonds spécial, la Banque inter­
nationale pour la reconstruction et le développement ou 
des organismes bilatéraux. Les trois nouveaux pro­
grammes d'enseignement intéressant les Amériques s ins­
crivaient tous dans le cadre de plans mis au point à la 
Conférence sur l'éducation et le développement écono­
mique et social en Amérique latine tenue en 1962 sous 
les auspices, entre autres, de l'UNESCO et de la CEPAL, 
et faisaient partie des plans nationaux élaborés par les 
départements de planification des pays intéressés. L'Orga­
nisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri­
culture (FAO) et l'OMS participaient à l'élaboration et 
à l'exécution de programmes d'éducation nutritionnclle 
et sanitaire dans les écoles. 

Formation professionnelle 

41. Les deux nouveaux programmes approuvés aux 
fins de formation préprofessionnelle avaient été mis au 
point avec la participation active de I'OIT. Le Conseil 
a noté que l'UNESCO fournirait une assistance appro­
priée dans la mesure où ce domaine touche à des ques­
tions d'enseignement général. A la fin de la session, le 
FISE assistait six programmes intéressant la formation 
professionnelle et préprofessionnelle. L'un des pro­
grammes approuvés, entrepris en Inde, représente le pre­
mier projet pilote dans le cadre d'un plan national visant 
à introduire, dans les 15 Etats de ce pays, la formation 
préprofessionnelle à l'intention des écoliers qui ne ter­
minent pas leurs études. Lors des débats du Comité du 
programme sur ce projet, on a souligné combien il était 
important d'étudier soigneusement et de suivre de près 
l'exécution de ce programme, qui pourrait servir de 
modèle à des entreprises analogues dans d'autres pays. 

VIL — RAPPORT DU COMITÉ DU BUDGET D'ADMINISTRATION 

42. A sa trente-deuxième session (E/ICEF/AB/L.34), 
le Conseil d'administration était saisi d'un rapport du 
Comité du budget d'administration portant sur les rap­
ports financiers pour 1962, le plan d'utilisation des res­
sources financières du FISE, les prévisions budgétaires 
pour 1964 et le projet de budget additionnel pour 1060 
concernant les services d'administration et d'exécution, 
te budget du Fonds des cartes de voeux pour 1963 et le 
Fonds de roulement pour les services d'information du 
Mbt. Ces questions sont traitées ci-après dans les para­
graphes 43 à 53 à 1 exception du plan d'utilisation des 
ressource,«financières du FISE qui a été étudié dans les 
paragraphes 9 a 14 ci-dessus. 

Rapports financiers pour 1962 

1962 (E/ICEF/AB/L.27 et Corr.i) et un rapport relatif 
aux dépenses des services d'administration et d'exécution 
pour cette même année (E/ICEF/AB/L.29). Le Comité 
a ^ gaiement pris note du rapport du Comité des commis-
rror aUX comPtes sur la vérification des comptes du 
FISE pour 1962 (E/ICEF/AB/L.27/Add.i). 

44. U ressort du rapport financier (E/ICEF/AB/L.27 
et orr.i) u Directeur général qu'en 1962 les recettes 
ont atteint 1 équivalent de 29,7 millions de dollars, soit 
une progression d environ 1,8 million par rapport à 1961. 
n^.C°nlri Utl0rL? non officielles, y compris les campagnes 
riCS;Cntr^Cnt P0Ur 1,2 million de dollars dam cette 

°n,a «Primé l'espoir que cette source de 
au'un n C)' rait -C P en P'us d'importance à mesure 
méthode ^ Cr0lSSan,t de pays rec°urraient à cette 
SnsuÏi nn bPPUyCr " aCtiYités du FISE> se joignant 
vas es œllerms ^ **** °Ù' depu!s W^ps déjà, de vastes collectes sont orgamsées au profit du Fonds par 
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le secteur privé. Les engagements, allocations et dépenses 
de l'année 1962 sont étudiés au paragraphe 13 du présent 
rapport. 

Projet de budget additionnel pour 1963 

45. Le Conseil a approuvé le projet de budget addi­
tionnel des services d'administration et d'exécution pour 
*9^3 (E/ICEF/AB/L.24), qui s'élevait à 140 000 dollars 
et le budget revisé pour 1963, recommandé par le Comité 
du budget d'administration (E/ICEF/AB/L.34, par. 17). 
Selon les estimations, le montant total des crédits addi­
tionnels nécessaires pour l'année — afin de couvrir des 
dépenses que l'on ne pouvait prévoir lors de la prépa­
ration du budget de 1963 — s'élevait à 275 000 dollars 
(montant brut). Toutefois, on prévoyait une économie de 
135 000 dollars, si bien que le montant total des crédits 
additionnels demandés était ramené à 140 000 dollars. 
Ces fonds supplémentaires étaient surtout destinés 
à couvrir les frais résultant du recrutement à titre tem­
poraire d'agents des services généraux pour faire face 
à l'accroissement considérable du volume de travail 
relatif aux achats et aux opérations financières connexes 
(voir ci-dessous, par. 48 à 50), ainsi que les augmentations 
réglementaires résultant du reclassement aux fins des 
indemnités de poste et des modifications apportées au 
barème des traitements des agents des services généraux. 

Allocation au titre du budget de 1963 

46. Le Conseil a alloué 3 146 775 dollars destinés 
à couvrir les dépenses des services d'administration et 
d'exécution pendant le deuxième semestre de 1963, con­
formément au budget revisé pour 1963. 

Budget des services d'administration 
et d'exécution pour 1964 

47. Comme il est indiqué au paragraphe 53 ci-dessous, 
le Conseil d'administration a approuvé un budget des 
services d'administration et d'exécution pour 1964, qui 
prévoit un montant brut de 6 546 800 dollars, dont 
4 225 400 dollars pour les services d'exécution et 
2 321 400 dollars pour l'administration. Le montant net 
total du budget se chiffre à 5 892 200 dollars, après 
déduction du montant estimatif des recettes nettes. 

48. Le Directeur général a indiqué que l'augmentation 
considérable des allocations et l'importance croissante 
accordée à l'aide fournie aux pays dans l'élaboration d'un 
ensemble de politiques et de plans pour les jeunes géné­
rations constituent actuellement deux des principaux 
facteurs qui influent sur le budget. En vue d'accélérer 
l'exécution des programmes, il avait été proposé d'ac­
croître l'efTectif du personnel des services chargés des 
achats et des opérations financières connexes. Comme 
l'indiquait le projet de budget additionnel pour I9®3> on 

avait déjà fait un premier pas important dans cette direc­
tion en recrutant du personnel temporaire. On proposait en 
outre certains reclassements de postes pour tenir compte 
comme il convenait des nouvelles responsabilités 
résultant de la place faite à la planification en faveur de 

l'enfance dans le développement national. Ces propo­
sitions visaient à permettre de recruter, selon les critères 
de la répartition géographique, des personnes expéri­
mentées et dignes de confiance, et de reconnaître dûment 
les plus hautes compétences qu'exigeaient certaines 
fonctions, lorsque celles-ci étaient exercées par des mem­
bres du personnel existant. 

49. Les travaux de programmation accomplis avaient 
considérablement augmenté, du point de vue tant de leur 
volume que de leur portée. Pendant la période de cinq 
années comprise entre 1958 et 1963, le nombre des pro­
grammes aidés avait augmenté de plus de 50 p. 100, et le 
volume des nouveaux engagements approuvés chaque 
année avait doublé. La programmation constituant une 
part importante du travail du FISE, il avait été nécessaire 
d'employer plus de personnel, et le total des postes ap­
prouvés pendant les cinq années considérées avait aug­
menté de 30 p. 100, principalement pour les services 
extérieurs. L'augmentation du nombre des administra­
teurs locaux constituait un élément très important de 
l'accroissement des postes dans les services extérieurs. 

50. Le Directeur général a indiqué qu'en 1963 et 1964 
l'orientation des travaux serait différente. En ce qui 
concernait la programmation, les programmes qui avaient 
été approuvés et ceux qui étaient en préparation pour 
1963 et 1964 atteindraient probablement le niveau maxi­
mal que permettaient les ressources du FISE avec les 
nouvelles procédures financières. Toutefois, il était néces­
saire d'intensifier immédiatement les activités d'exécution. 
Cela exigeait un renforcement de l'effectif du personnel 
chargé des achats et des opérations financières connexes 
et, pour la première fois depuis de nombreuses années, 
il était nécessaire d'augmenter le nombre des postes de 
cette catégorie à New York et à Paris. Il fallait également 
augmenter l'effectif du personnel qui, dans les services 
extérieurs, était chargé des demandes d'achat et du 
contrôle des fournitures, ainsi que des opérations finan­
cières devenues plus nombreuses. 

51. Les membres du Conseil d'administration et du 
Comité du budget d'administration se sont généralement 
accordés à reconnaître que les propositions du Directeur 
général étaient modérées, compte tenu de la forte aug­
mentation du volume de travail et de la nécessité de 
fournir l'aide promise par le FISE au rythme voulu 
pour contribuer efficacement au succès des programmes 
nationaux. Un certain nombre de représentants, inquiets 
des retards dont souffraient certains programmes en ce 
qui concerne la fourniture de matériel, ont exprimé 
l'espoir que le Directeur général continuerait d'examiner 
de près cette situation et que, le cas échéant, il recom­
manderait, dans son projet de budget additionnel, 
d'autres mesures pour faire en sorte que l'aide aux 
programmes soit fournie de façon satisfaisante. 

52. Selon les recommandations formulées par le Co­
mité du budget d'administration (E/ICEF/AB/L.34, 
par. 30 et 33), le Conseil d'administration a apporté deux 
modifications au projet de budget soumis par le Directeur 
général (E/ICEF/AB/L.25 et Corr.i): le crédit bud­
gétaire demandé pour les moyens audio-visuels d'infor­
mation a été augmenté de 30 000 dollars (voir par. 8), 
et le tableau d'effectif a été accru d'un nouveau poste de 
vérificateur (administrateur de 1" classe, P-4), les 
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dépense» afférentes à ce poste devant être couvertes par 
prélèvement sur le projet de budget actuel. 

53. En ce qui concerne le projet de budget des services 
d'administration et d'exécution pour 1964, le Conseil 
d'administration a adopté la résolution suivante: 

Ij Conseil d'administration 

I 
Ouverture dt crédits pour l'exercice 1964 

Décide: 
a )  D'approuver, pour l'exercice 1964, une ouverture de crédits de 

C 546 800 dollars des Etats-Unis aux fins ci-après: 

Dollar 1 dit Etait-Unis 

Chapitre premier. — Traitements et 
salaires et dépenses communes de 
personnel 5661200 

Chapitre 2. — Autres dépenses et matériel 835 600 

TOTAL POUR LES CHAPITRES 1ER ET 2e 6 496 800 
Réserves pour dépenses imprévues .... 50 000 

TOTAL DE L'OUVERTURE DE CRÉDITS 6 546 800 

b) D'autorisrr le Directeur général à administrer comme un tout 
1rs crédits ouverts b chacun des chapitres 1 et 2. Toutefois, il ne peut 
être procédé à aucun virement de fonds d'un chapitre à l'autre sans 
l'Autorisation préalable du Comité du budget d'administration; 

e) De n'autoriser l'utilisation de la réserve pour dépenses imprévues 
qu'avec l'assentiment du Comité du budget d'administration. 

II 

Prévisions de recettes pour l'exercice 19C4 

Décide d'approuver, pour l'exercice 1964. les prévisions de recettes 
de 654 600 dollars des Etats-Unis, se répartissant ainsi: 

Dollars des FtaU-Unis 

Recettes provenant des contributions du 
personnel (nettes) 566 100 

Autres recettes 80 5°° 

TOTAL DES RECETTES 654 600 

III 

Finasicement de Couverture de crédits pour l'exercice 19G4 

Décide: 

a) Que, pour l'exercice 1964, l'ouverture de crédits de 6 546 800 
dollars des Etats-Unis sera financée comme suit: 

Dollars des Etats-Unis 

A la session de janvier 1964, par une 
allocation de 3^ 73 400 

A la session de juin 1964, par une 
allocation de 9 273 400 

TOTAL DE L'OUVERTURE DE CRÉDITS POUR 1964 6546800 

b) D'autoriser le Directeur général à engager des dépenses au titre 
du projet de budget pour 1964, à partir du ter janvier 1964, jusqu'à 
ce qu'une allocation soit formellement approuvée par le Conseil 
d'administration à la session de janvier 1964. 

Vm. - PRÉPARATION DE LA SESSION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

QUI AURA LIEU X BANGKOK EN JANVIER 1964 

54. En mars 1963, le Conseil d'administration, consulté 
par correspondance, a accepté de se rendre à l'aimable 
invitation du Conseil des ministres de la Thaïlande et de 
se réunir à Bangkok, en janvier 1964. Sur la base d'une 
note du Directeur général (E/ICEF/468), le Conseil 
a examiné les plans envisagés pour cette session. 

Calendrier des séances 

55. La session du Conseil d'administration s'ouvrira 
officiellement le 13 janvier et le Conseil continuera à se 
réunir jusqu'au 15 janvier inclus, puis il suspendra ses 
séances pour permettre au Comité du programme de 
siéger. Le Conseil reprendra ensuite ses réunions le 
20 janvier et siégera jusqu'à la clôture de la session, le 
24 janvier. 

Visite dans les pays avant la session 

56. Le Gouvernement de l'Inde avait invité un groupe 
de représentants du Conseil d'administration à faire un 
voyage dans ce pays, dans la semaine qui précédera la 
session du Conseil, pour y étudier les problèmes et les 
programmes intéressant les enfants et les adolescents, 
ainsi que la contribution apportée à l'aide internationale. 

On comptait que cinq autres gouvernements de cette 
région formuleraient une invitation analogue. Le nombre 
de représentants du Conseil d'administration serait limité 
à six personnes par groupe. Chaque groupe nommerait 
parmi ses membres un rapporteur, qui serait chargé de 
présenter au Conseil les observations et conclusions du 
groupe, et les incidences de ces dernières sur la politique 
du FISE en général. 

Besoins des enfants d'Asie 

57. La session du Conseil à Bangkok et les visites d'ob­
servation que les membres du Conseil doivent effectue! 
dans divers pays avant la session permettront d'ctudiei 
les besoins des enfants d'Asie, les mesures prises pour les 
satisfaire et les mesures complémentaires qui peuvent être 
envisagées. 

58. Six gouvernements de la région ont accepté de 
présenter au Conseil une brève étude dans des domaine: 
déterminés, à savoir: Inde — nutrition appliquée; IndO' 
nésie — hygiène maternelle et infantile dans les région: 
rurales, pian; Iran — paludisme; Pakistan — assai 
nissement du milieu et approvisionnement en eau 
Philippines — protection de la famille et de l'enfance 
et Thaïlande — enseignement. Ces études qui seron 
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axées sur les besoins des enfants et des adolescents décri­
ront la situation actuelle, les programmes nationaux mis 
en oeuvre, les divers types d'aide internationale que les 
pays reçoivent ou dont ils ont besoin, et l'orientation 
à donner au développement. 

59. D'autre part, la Commission économique pour 
l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO) a accepté de pré­
senter une étude traitant de la démographie, du revenu 
national et de la situation alimentaire dans la région et 
indiquant l'évolution probable, au cours des prochaines 
années, de la situation générale compte tenu de laquelle 
les programmes intéressant l'enfance et l'adolescence 
devront être établis. De brefs rapports régionaux seront 
également établis, dans le domaine de leur compétence 
propre, par la Direction des affaires sociales du Secrétariat 
des Nations Unies et par chacune des institutions spécia­
lisées avec lesquelles le FISE collabore. Ces rapports 
feront le point des besoins des enfants dans la région, 
récapituleront les mesures prises par les pays intéressés et 
par les programmes d'aide extérieure pour satisfaire ces 
besoins, et présenteront des suggestions quant à l'ordre 
de priorité à adopter pendant les 5 ou 10 prochaines 
années. Les Etats membres du Conseil qui ont entrepris 
des programmes d'aide bilatérale dans la région de la 
CEAEO voudront peut-être informer le Conseil de 
l'intérêt particulier que cette aide présente pour les 
progrès de l'enfance et de l'adolescence. Le Directeur 
général présentera un rapport général sur les mesures 
qu'appellent, de la part du FISE, les besoins des enfants 
d'Asie. 

60. Le Conseil international des femmes tiendra 
à Bangkok, pendant les deux jours qui précéderont la 
session du Conseil d'administration, un colloque sur «La 
planification concernant les enfants et les adolescents dans 
le développement national»; les conclusions de ce 
colloque seront présentées au Conseil. Toutes les organi­
sations non gouvernementales dotées du statut consul­
tatif auprès du Conseil d'administration du FISE seront 
invitées à participer à ce débat. Certaines de ces orga­
nisations qui connaissent bien les problèmes des enfants 
d'Asie voudront peut-être faire des déclarations devant 
le Conseil. 

Ordre du jour 

61. En plus des débats consacrés aux besoins des enfants 
d'Asie et à leurs incidences sur la politique du FISE (voir 
par. 57 à 60 ci-dessus), l'ordre du jour comprendra, 
comme c'est l'usage pour les sessions consacrées aux déci­
sions de principe, des rapports du Directeur général sur 
l'évolution des programmes, tant mondiaux que^ régio­
naux, et sur les questions financières et d'organisation. Le 
Directeur général saisira le Conseil de toutes les questions 
qui, dans ces domaines, appellent une décision de sa part. 
On a parlé aux paragraphes 15 à 19 ci-dessus des propo­
sitions qui pourront être formulées en vue d'encourager 
la planification en faveur de l'enfance dans le cadre du 
développement national. 

62. En vertu des décisions antérieures du Conseil 
d'administration, les points suivants figureront à l'ordre 
du jour de la session de janvier 1964: 
Politique d'assistance aux campagnes antipaludiques. — Sur la base d un 

rapport que le Directeur général de l'OMS présentera au Consei 
et compte tenu du programme d'ensemble et des ressources finan­

cières globales du FISE, le Directeur général présentera au Conseil 
des recommandations touchant les activités futures du FISE dans 
ce domaine (E/ICEF/454/Rev. I, par. 148 et 149). 

Enqulles sur la formation professionnelle. — Le Directeur général présen­
tera au Conseil un rapport fondé sur une étude portant, dans chaque 
région, sur un ou deux projets qui auront permis de recueillir des 
données d expérience suffisantes sur les programmes de formation 
bénéficiant de l'assistance du FISE. Les renseignements porteraient 
notamment sur le nombre de personnes ayant reçu une formation, 
la manière dont elles ont été choisies, les fonctions et les respon­
sabilités qui leur ont été confiées avant et après la formation, le 
nombre d'entre elles qui demeurent dans le domaine d'activité pour 
lequel elles ont reçu une formation, leur rémunération et les autres 
conditions de travail, avant et après la formation. L'étude tendra 
également à déterminer comment l'assistance fournie par le FISE 
incite les pays à poursuivre les activités de formation après que 
l'aide extérieure a pris fin (E/ICEF/454/Rev.i, par. 150 et 151). 

Calendrier des sessions du Conseil d'administration. — A sa session de 
décembre 1962, le Conseil a été d'avis de ne plus tenir ses sessions en 
décembre, mois pendant lequel les délégations, ainsi que le service 
des conférences et les sections de traduction, sont très occupés par 
les travaux de l'Assemblée générale. Le Directeur généra! a été prié 
de soumettre au Conseil des propositions touchant d'autres solutions 
possibles. (E/ICEF/460, par. 34). 

63. En ce qui concerne le point de l'ordre du jour 
relatif à la politique du FISE en matière d'assistance aux 
campagnes antipaludiques, l'attention du Conseil a été 
attirée sur le fait que les débats envisagés précéderont 
l'examen de la question de l'éradication du paludisme 
auquel doit procéder la dix-septième assemblée mondiale 
de la santé. Cependant, le représentant de l'OMS a in­
diqué que le Directeur général de l'OMS doit présenter 
au Conseil du FISE un raport spécial, contenant des 
renseignements sur l'état d'avancement des campagnes 
antipaludiques, sur les problèmes et les difficultés qui se 
posent dans ce domaine, sur les perspectives pour l'avenir, 
etc. 

64. Le Conseil a étudié de nouvelles questions qui 
pourraient être inscrites à l'ordre du jour de la session 
de janvier 1964: 
Portée de l'assistance. — La question s'est posée de savoir dans quelle 

mesure on pouvait élargir le domaine d'assistance du FISE sans 
perdre de vue l'aide à l'enfance, qui constitue son objectif essentiel. 
Les membres du Conseil se sont accordés à reconnaître, d'une 
manière générale, que souvent les besoins des enfants doivent être 
satisfaits par l'intermédiaire de la famille ou au moyen de mo­
difications du milieu et que cela était particulièrement vrai dans 
les pays en voie de développement où les services de base font défaut. 
Cependant, plusieurs délégations ont fait valoir que les objectifs du 
FISE différaient de ceux d'autres institutions internationales de 
développement économique et social et qu'il fallait, par conséquent, 
établir une démarcation nette et justifiable entre les activités du 
FISE et celles de ces organismes, afin que le FISE conserve le carac­
tère d'une institution pour l'enfance et utilise ses ressources limitées 
en vue de répondre aux besoins prioritaires des enfants des pays 
en voie de développement. On a aussi fait observer que l'examen 
de cette question devait tenir compte non seulement de l'orientation 
des activités actuelles, mais également des perspectives et des possi­
bilités relatives aux travaux futurs; il fallait également chercher 
à donner une orientation unique aux efforts déployés par le FISE 
et les autres organisme des Nations Unies afin de mieux aider les 
gouvernements à satisfaire les besoins de l'enfance. On a également 
souligné l'importance d'une politique souple, adaptée aux divers 
besoins et conditions qui existent dans le monde entier, de même 
que sur la nécessité qu'il y a pour le Conseil d'éviter toute action 
qui pourrait diminuer cet avantage caractéristique de l'assistance 
fournie par le FISE. 
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En ce qui concerne U portée de l'aide dépensée par le FISE il 
, Hé »ug<éré que le Comei! étudie la possibilité d accorder pl 
d'importance à la aanté et à la formation sociale des enfants 
(normaux et handicapés) ainsi qu'à la quest.on connexe touchai, 
le m,forcement de la vie familiale. D'autres suggestions - qui 
se rapportaient à l'ordre de priorité, mais qui n ont pas été formelle-
ment proposées en tant que points de l'ordre du jour pour la 
session de janvier 1964 — sont mentionnées au sujet du rapport 
du Comité du programme (voir par. 28, 32, 33, 3^ « 38 ci-dessus). 

Esaluestiom. — Lors des débats du Comité du programme, on a sou­
ligné i plusieurs reprises l'importance de l'évaluation des résultats 
obtenus grlce aux programmes qui bénéficient de l'assistance du 
LISE dans certains domaines, plus particulièrement en ce qui 
concerne les programmes que le FISE aide depuis longtemps 
(F.;lCEF,P/L. 328, par 18 et 19). Bien que, dans le cas de certains 
programmes, l'analyse do résultats soit pour ainsi dire automatique 
et que le Conseil ait bénéficié, dans le passé, d'un certain nombre 
d'examens et d'évaluations utilo, on s est généralement accordé 
Jl reconnaître que le moment était venu d établir une procédure 
plus méthodique pour l'évaluation des divers types de programmes 
aillés par le FISE. Do observations préliminaires variées ont été 
présentées par lo délégations »ur lo différentes méthodo qui 
pourraient être adoptéo; on a signalé également les facteurs et les 
difficultés qu'il faudrait examiner attentivement avant d'établir une 
procédure méthodique. 

Relations entre Us sources d'aide bilatérale et multinationale. — Il a été 
signalé que certains organismo d'aide bilatérale prenaient des 
dispositions en vue de mieux coordonner leurs efforts avec les 
ailivités multilatérales do organismo do Nations Unio. Entre 
autres on explorait la possibilité de combiner certains programmes 
qui, en vrrtu d'accords spéciaux, bénéficiaient d'une assistance 
bilatérale diipcnsée par l'intermédiaire da Nations Unies. On 
émis l'avis qu'il serait utile que le Conseil examine comment l'aide 
bitatéralc et l'aide multinationale pourraient être plus étroitement 
coordonnées ou même combinéo, dans le cadre de programmes 
destinés à l'enfance et à l'adolescence. 

65. Tout en reconnaissant l'importance des questions 
soulevées par ces propositions, un certain nombre de 
représentants ont estimé que, si l'on envisageait de les 
discuter toutes, de manière approfondie, à la session de 
janvier 1964, l'ordre du jour de celle-ci serait surchargé. 
On a suggéré qu'en préparant l'ordre du jour provisoire, 
on envisage de grouper ces questions en quelques grandes 
catégories, qui engloberaient la plupart des points de 
politique auxquels s'intéressaient les délégations et qui 
permettraient d'éviter toute fragmentation inutile des 
débats. 

G6 Le Directeur général adjoint chargé des opérations 
a déclaré que le secrétariat serait en mesure de préparer 
pour la session de janvier 1964, un exposé général sur les 
évaluations qui tiendrait compte des points divers sou­
levés par les délégations. En ce qui concerne la portée de 
1 assistance fournie par le FISE, il ne croyait pas que le 
secrétariat pourrait préparer en temps voulu, pour 
qu elle so.t examinée à la session de Bangkok, une étude 
de la politique générale d'assistance du FISE; le Secré-

nat pourrait, toutefois, rédiger un mémoire qui se limi-
Pnnc'Pc qu' ont été soulevées par 

certaines delégat.ons au cour, de la présente session. 

paÏLTdi^TiétC d" ™C1JCt dcs sugg«tions émises 

«"PWmil ta annotaliom 

les aspects importants de chaque question et que cet ordre 
du jour annoté serait communiqué aux délégations long­
temps avant la session. 

Financement 

68. Selon l'usage, les frais de voyage et l'indemnité de 
subsistance des représentants du Conseil qui assisteront 
à la session de Bangkok seront à la charge de leur gouver­
nement. On compte que les gouvernements qui invitent 
les groupes d'observation assumeront les frais de voyage 
et de subsistance du groupe pendant son séjour dans le 
pays. La contribution de 45 000 dollars offerte par le 
Gouvernement thaïlandais permettra de faire face aux 
dépenses supplémentaires que représente pour le FISE 
L'organisation d'une session en dehors du Siège des 
Nations Unies. 

Choix des représentants et des observateurs 

69. Etant donné que la session de Bangkok sera extrê­
mement importante pour l'élaboration de la politique 
générale et des plans à long terme, le Directeur général 
espère qu'un certain nombre de membres du Conseil 
seront en mesure d'adjoindre à leur délégation des per­
sonnes qui pourront continuer à les représenter au sein 
du Conseil du FISE ou qui seront chargées d'élaborer les 
décisions de principe intéressant l'action du FISE. 

70. Le Conseil a recherché divers moyens propres à ac­
croître l'intérêt suscité par l'œuvre du FISE. Il a été pro­
posé notamment d'encourager la présence à la session du 
Conseil d'observateurs envoyés par des gouvernements qui 
ne sont pas représentés auprès du Conseil. D'autre part, 
on a suggéré que tous les gouvernements donateurs et 
bénéficiaires, et peut-être aussi certaines organisations 
intéressées, soient invités à envoyer des observateurs et 
à présenter leurs vues au Conseil. Cette proposition posait 
certains problèmes d'ordre pratique, de l'avis de certaines 
délégations qui croyaient, cependant, qu'on pourrait 
faire un effort spécial pour intéresser les gouvernements 
d Asie qui n'étaient pas membres du Conseil à envoyer des 
observateurs à la session. Comme on espérait que le 
Conseil pourrait de temps à autre se réunir dans d'autres 
régions, des possibilités analogues d'observation et de 
contact pourraient être offertes ultérieurement aux pays 
de ces régions. On a signalé que les Etats Membres des 
Nations Unies avaient le droit d'envoyer des observateurs 
aux sessions du Conseil; il serait donc opportun de les 
aviser de la prochaine session et du fait qu'ils peuvent 
y envoyer des observateurs, s'ils le désirent. En outre, le 

irecteur général pourrait inviter les pays bénéficiant de 
ai e u ISE a présenter par écrit toutes vues ou expé­

riences qui pourraient être utiles au Conseil dans l'élabo­
ration des directives. 

irénLn ConSj,1 a „laissé au Président et au Secrétaire 
d'infér-pif S°ilr} arretcr 'es dispositions à prendre en vue 
ne sont Cr a session du Conseil les gouvernements qui 
dront^rm^ représentés auprès de cet organisme. Us tien-
été avancé & deS différentes suggestions qui ont 

ux 1 organisation des séances. 
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ANNEXES 

ANNEXE I 

Liste des participants à la session de juin 1963 du Conseil d'administration 

MEMBRES DU CONSEIL 

Président: Dr Miguel 1'.- Bustamante (Mexico); 
Afghanistan: M. Farouk larhang; 
Brésil: M. Nlarros Castrioto de Azambuja; 
Bulgarie: M. Détcho Dincliov Stamboliev, M. Malin Molcrov, 

M. Ivan Todorov; 
Canada: M.John Macdonald, M. Jacques Robichaud; 
Chili: M. Tobias Barros; 
Chine: M. Pao-yi Tsao; 
El Salvador: M. Francisco Antonio Carrillo; 
Espagne: Dr Juan Bosch Marin, M. Pedro Tcmboury; 
Etats-Unis d'Amérique: M. P. Frederick DeliiQuadri, D1 Katherine 

Bain, MU* Blanche Bcrristcin; 
France: M. Michel Combal; 
Inde : S. E. B. N. Chakravarty • ; M. K. Natwar Singh, M.R.R. Kapur; 
Israël: MmeZena Hartnan; 
Italie: M"* Maria Cao-Pinna; 
Japon: M. Hiroshi Yokota, M»* Asa Matsuoka, M. V. Kato; 
Nigeria: Dr O. Adrniyi-Joncs; 
Pakistan: M. Vlqar Ahmed Iïamdani; 
Philippines: I)r Clcmcnte Gatmaitan, M, Privado G. Jimenez; 
Pologne: Dr Boguslaw Kozusznik; 
République Dominicaine : M"* S. E. Carmen NataliaMartlnezBomlla; 
République fédérale d'Allemagne: M. Guido Brunner, w H* 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du or 

M. W. E. Ilamilton Whytc; 
Sénégal: M. Ciss Alxlou; 
Soudan: M. Sir-El-Khatim El Sanousi; 
Suéde: M. Nils Thcdin, M. Svcn lledin; 
Suisse: M. Luciano Musy, M. Anton Ilegncr; 
Tunisie: M. Mohamed Chakchouk; 
Turquie: M. Giindogdu Usttin; , 
Union des Républiques socialistes soviétiques: D8 D. • ene 

Uruguay: M"'* Gracicla Ponce de Leétn de Caitarossi. 

OBSERVATEURS 

Roumanie: M. Vasilc 'l'ilinca; 
Yougoslavie: M. Milos Melovski. 

SECRÉTARIAT DE LA DIRECTION DES AFFAIRES SOCIALES 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Mlle Pliyllis Burns. 

INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES 

Organisation internationale du Travail (OIT): M. Henri Reym 
M. L. H. Segovia; 

a M. Chakravarty a assisté i une partie de la 296 
le 20 juin 1963. 

Organisation des Mations Unies pour Talimentation et Vagricullurt (FAO): 
M.Joseph L. Orr, Dr Bruce Nicol, M. Hans Pedersen, Dr François 
Remy, M. Phillip Thomforde, M. E; Ellinger, M. E. Saouma. 

Organisation des Mations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) : M. J. McDougalI. 

Organisation mondiale de la santé (OMS): D8 Rodolphe L. Coigncy, 
D8 Georges Garcin, D* D. R. Thomson, D1 Michael R. Sacks! 

ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

Alliance internationale des femmes: Mme Frances A. Doyle; 
Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines: Mm* Robins 

Strong; 
Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens: 

M. Dalton F. McClelland; 
Association des femmes du Pacifique et de l'Asie du Sud-Est: 

M™ Davenport Bryan; 
Association des femmes pakistanaises: la bégum Nafisa Hamdani; 
Association internationale des femmes médecins: D8 Theresa Scanlan; 
Bureau international catholique de l'enfance: M1"* Claire de 

Hedervary; 
Comité consultatif mondial de la Société des amis (Quakers): 

Mme Elizabeth Sterling, M1™ Ruth Pcrera; 
Comité de coordination d'organisations juives: M. Saul E. Joftes; 
Commission des Eglises pour les affaires internationales: M. A. Domi­

nique Michels-
Commission internationale catholique pour les migrations: MHe Irène 

Dalgiewicz; 
Confédération mondiale pour la thérapie physique: M"* Lucy Blair; 
Conférence internationale de service social: M"e Carol Hoppin; 
Congrès juif mondial: M"* Philip Berman; 
Conseil consultatif d'organisations juives: Mme Hélène B. Kadane; 
Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies: 

Mlle Marjorie S. Craig, M. Hilary Barratt-Brown; 
Fédération mondiale des jeunesses féminines catholiques: Mm< Ernest 

P. Tibbitts; 
Fédération mondiale pour la santé mentale: Mme Myer Cohen; 
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge: M"1 John W. Sheppard; 
Organisation internationale des femmes sionistes: M"e Evelyn Kroo; 
Organisation mondiale pour l'éducation préscolaire: Mlle Cornelia 

Goldsmith; 
Service social international: Mme Michael M. Harris; 
Société internationale de laiterie: M. George Weigold; 
Union catholique internationale de servicesocial : Mme Carmen Giroux; 
Union internationale contre la tuberculose: M. S. S. Lifson; 
Union internationale contre le péril vénérien et les tréponématoses: 

M™8 Joséphine TuBer; 
Union internationale de protection de l'enfance: Mme Frieda S. MiUer; 
Union internationale pour l'éducation sanitaire: M. Richard 

G Gedney ; 
Union mondiale des femmes rurales: Mm* George F. Roberts; 
Union mondiale des organisations féminines catholiques: Mlle Alba 

Zizzamia, M»c Eleanor O'Hara. 
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ANNEXE II 

Description des programmes approuvés en juin 1963 

AFRIQUE 

Algérie 

Santi, Uucation et assistance sociale 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 265 000 dollars 
Période d'assistance: 1963 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU, UNESCO et OMS 

Sen ices de sanU. — En plus de l'école de formation d'Alger, trois 
écoles provinciales sont organisées en vue de donner une formation 
de 3 à 9 mois à 500 à 600 sages-femmes rurales et autres auxiliaires, 
lut formation de ce personnel et la création parallèle de centres 
d'hygiène maternelle et infantile seront liées au projet pilote de déve­
loppement rural dans le département de Médéa. Le FISE prendra à sa 
charge les indemnités de subsistance des stagiaires et les compléments 
de salaire de 10 instructeurs et 50 candidats instructeurs. 

Lutte contre le trachome. — La campagne comprend trois parties: 
le traitement collectif donné dans les écoles par les instituteurs, une 
campagne d'autotraitement dans la zone rurale d'Oran, et une 
campagne d'éducation sanitaire poursuivie en liaison avec les autres 
activités de santé publique. Environ 265 00 écoliers sont maintenant 
en traitement. On envisage d'en traiter 800000 pendant la prochaine 
année scolaire, y compris 525000 élèves de première année. Le nombre 
de bénéficiaires des campagnes d'autotraitement, y compris les enfants 
d'âge préscolaire, sera en 1963 de l'ordre de 300000. Le FISE fournira 
des médicaments, du savon et 8 nouveaux véhicules. 

Education. — Des cours accélérés, organisés en quatre stages consé­
cutifs, permettront de former environ 3 000 instituteurs en 1963. Des 
cyilrs d'études seront organisés à l'intention de 120 directeurs, qui, 
à leur tour, donneront une formation pratique aux nouveaux insti­
tuteurs. Des cycles d'études en matière de santé et de nutrition seront 
organisés 4 l'intention de 142 instructeurs, inspecteurs et conseillers 
scolaires. Le FISE fournira des indemnités de subsistance aux sta­
giaires pendant le second semestre de l'année ainsi qu'aux partici­
pants aux cycles d'études. 11 fournira également des compléments de 
salaire pour les 120 directeurs de stage pendant trois mois. 

Assistance sociale. — Cette partie du plan est actuellement à l'étude. 
L'n fonctionnaire de la Direction des affaires sociales du Secrétariat 
de l'ONU doit se rendre en Algérie en juin. Le FISE fournira du 
matériel de formation pour les 3 centres de puériculture, comme il 
était prévu dans le plan initial. 

Bassoatoland 

Education rmtritionnelle 
(poursuite des opérations) 

Assistance approuvée: 110 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Allocation approuvée: 72 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

U population du Bassoutoland l'étant vivement intéressée à ce 
programme, le Bureau permanent de la nutrition a approuvé son 

« « tolL4oT f "T COraplem 35 °°° habi,ants aviron 
« 1, 1. Jardbu. «"nmunaux, 55 jardins sco-

cours de 

recevront une formation pendant trois mois. Le matériel d'ensei-
gnement et les auxiliaires audio-visuels seront Pr<îParés s"r PlaÇc; Le 

nSE fournira du matériel pour la production de denrées ahmentatr», 
ainsi que pour le jardinage et l'élevage de volailles, du matériel péda­
gogique, des crédits pour la préparation d auxiliaires audio-visuels, 
de bulletins et de films, une camionnette équipée d auxiliaires audio­
visuels et 2 autres véhicules. Il fournira également 6 bourses et des 
fonds destinés à rembourser à la FAO le traitement - correspondant 
à 16 mois d'experts — de deux spécialistes de la nutrition et de la 
vulgarisation agricole qui resteraient dans le pays en 1964. 

République centrafricaine 

Lutte contre la Upre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 46000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Sur un total connu de 62 620 malades, 50 000 environ sont en 
traitement et plus de 41 000 sont traités avec une régularité satis­
faisante. Le nombre de centres fixes de traitement est passé à 128. 
Cent dix circuits équipés de bicyclettes et 2 circuits équipés de bateaux 
ont été organisés dans 5 secteurs. Le FISE fournira les médicaments, 
le matériel et les moyens de transport nécessaires pour poursuivre 
la campagne. 

bira et 400 poulaillers .upplémentaires ; de nombreux c 
formation seront organisés et le programme d'alimentation scolaire 

risunce de 120 animateurs locaux et de 

Enseignement 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.294 

Allocation approuvée: 77 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: UNESCO 

En 1961, la population totale d'âge scolaire dans la République 
centrafricaine était de 216 000 enfants, dont moins d'un tiers (67 510) 
étaient inscrits à l'école. Le nombre des enfants qui fréquentaient 
l'école secondaire en 1961-1962 n'était que de 2 573. Au cours des 
cinq prochaines années, le gouvernement se propose de doubler ce 
chiffre et envisage de créer 2 ou 3 lycées dispensant six années d'ensei­
gnement général, t lycée donnant six années d'enseignement technique 
et 15 collèges offrant trois ou quatre années d'études. Ce plan prévoit 
la construction de 600 nouvelles classes primaires, la formation de 600 
instituteurs, l'accroissement du nombre des inspecteurs de l'ensei­
gnement, de façon à disposer d'un inspecteur pour chacune des 12 
préfectures; il prévoit également de doubler les établissements 
d enseignement secondaire public, de manière à disposer de 63 classes 
en 1962 et de 135 classes d'ici 1966; d'ouvrir des sections technique 
dans deux collèges provinciaux et de développer l'enseignement 
technique au niveau secondaire; d'ouvrir un internat qui offre deux 
années d économie domestique à 30 nouveaux étudiants par an et 
quatre années d enseignement général et de formation technique 
à 15 nouveaux étudiants par an; et enfin de former des professeurs 
dans 4 écoles et dans des cours de formation professionnelle accélérée. 
La formation supérieure des professeurs sera également entreprise 
à échelon régional. Le FISE fournira du matériel de reproduction, 
du matériel audio-visuel et du matériel d'enseignement primaire, du 
mat rie de laboratoire, du matériel de bibliothèque et de documen­
tation; 2 véhicules pour la Direction centrale de l'enseignement, 
2 autobus et une camionnette pour l'Ecole normale et le Centre 
nationa p agogique, et 8 camionnettes pour les inspecteurs scolaires ; 
il prendra également à sa charge le salaire de 3 spécialistes des 
questions de nutrition, d'économie domestique et de santé qui ensei­
gneront à 1 école normale. L'UNESCO assurera le recrutement des 
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experts pédagogiques et continuera à fournir des avis techniques. Les 
aspects de la formation intéressant la nutrition, la santé et l'économie 
domestique seront étroitement coordonnés avec le programme de 
nutrition appliquée pour lequel une assistance est déjà fournie et avec 
le programme d'alimentation scolaire qui bénéficie des conseils 
techniques d'une équipe d'experts de la FAO et de l'OMS résidant 
dans la République centrafricaine. 

Tchad 

Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 25000 dollars. 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Le gouvernement se propose d'intensifier la campagne en 1964. 
Vingt et une équipes mobiles de traitement sont équipées d'auto­
mobiles, 65 de bicyclettes, 5 de chameaux ou de chevaux et 2 de 
pirogues. Fin 1962, environ 40000 malades étaient en traitement, 
sur lesquels plus de 33000 étaient traités régulièrement. Près de tt 000 
se trouvaient en observation sans traitement. Le FISE fournira les 
médicaments, le matériel et les moyens de transport que nécessitera 
la poursuite de la campagne. 

Nutrition appliquée 
(première assistance du FISE) 

E/ICEI'jJP/L.300 

Allocation approuvée: 62 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO et OMS 

Le plan quinquennal établi par le gouvernement pour améliorer 
la nutrition a les objectifs suivants: a) équilibrer le régime alimentaire 
de la population en augmentant la production de fruits et de légumes, 
notamment de ceux qui contiennent des vitamines A et G dont le 
manque se fait particulièrement sentir; b) mettre au point un régime 
alimentaire national type qui corresponde aux disponibilités ali­
mentaires locales et en favoriser l'adoption; et c) moderniser les 
méthodes de production agricole et d'élevage, les adapter aux condi­
tions locales et augmenter ainsi les exportations. En janvier 1963, le 
gouvernement a créé un Centre national de la nutrition et de la 
bromatologie qui coordonnera les diverses activités entreprises dans 
le cadre du programme et servira de centre de recherches sur les 
produits alimentaires et la nutrition. Un comité interministériel 
dirigera et coordonnera les travaux de ce centre. Deux équipes 
effectueront des enquêtes sur les régimes équilibrés, qui seront com­
plétées par des études cliniques entreprises sous la direction de 1 OMS. 
Des cycles d'études, cours et conférences destinés à des infirmières, 
sages-femmes et travailleurs sociaux auxiliaires permettront d assurer 
la formation nutritionnclle. Tour former le personnel déjà en poste, 
on organisera des cycles d'études qui auront lieu au siège du Centre 
national ou des conférences qui seront faites dans les préfectures. 
Ministère des affaires sociales apportera une contribution importante 
à ces cycles d'études en ce qui concerne les aspects médico-sociaux 
des activités nutritionnelles. Quinze écoles seront choisies dans une 
zone pilote de démonstration, où 1 200 élèves environ recevront un 
enseignement nutritionnel et bénéficieront de la distribution a 
ments locaux riches en protéines, tels que le poisson séché et sa , es 
arachides et le lait reconstitué. Les élèves participeront éga emen 
à des activités de jardinage, d'arboriculture et d'aviculture, une partie 
des produits ainsi obtenus étant utilisée pour le programme a men 
tation. Le FISE fournira du matériel pour le Centre national de 
nutrition et de la bromatologie, du matériel d enquête, es outi 
de l'équipement pour 15 jardins scolaires, et pour des cantines e 
poulaillers, trois petits véhicules et deux voitures familiale, et ^ 
aliments d'appoint; il prendra à sa charge le indemnit e su H 
tance de 50 stagiaire, deux bourse pour la formation c n"trî, , 
nistes ainsi que le traitement pendant un an d'un spécialiste e 
nomie dometique. 

Congo (Brazzaville) 
E/ICEF/P/L.307 

Hygiène maternelle et infantile 
(première assistance du FISE) 

Allocation approuvée: 33 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Cette assistance intéresse la première partie d'un vaste programme 
de santé publique, actuellement mis au point avec l'aide de l'OMS, et 
qui fera vraisemblablement l'objet d'une recommandation ultérieu­
rement présentée au Conseil d'administration. Les objectifs immédiats 
sont d'augmenter le niveau de la formation donnée au personnel 
médical et aux auxiliaires sanitaires et d'organiser à l'intention de 
toutes Ici catégories existantes des cours d'entretien orientés vers 
1 action préventive, l'éducation sanitaire, la nutrition et les activités 
médico-sociales. Les services préventifs et curatifs et les services de 
protection sociale seraient progressivement créés au cours des derniers 
stades d'exécution du programme. Le gouvernement se propose de 
créer au Ministère de la santé un département de l'hygiène maternelle 
et infantile qui serait dirigé par un médecin spécialiste de la pédiatrie 
sociale et de la santé publique, assisté d'une infirmière de la santé 
publique. L'école d'infirmières et de sages-femmes de Brazzaville et 
l'école d'auxiliaires médicaux de Pointe-Noire seront renforcées et 
leur niveau sera amélioré. L'école de Brazzaville accueille des étu­
diants de pays voisins. Sur les 121 étudiants actuellement inscrits, 
22 viennent de la République centrafricaine et 15 du Tchad. Le FISE 
fournira de l'équipement audio-visuel, du matériel de reproduction, 
d'enseignement et de démonstration; des trousses pour les sages-fem­
mes et les infirmières de la santé publique; une voiture familiale, 
deux véhicules légers et un autobus. 

Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 5 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

En 1963 et 1964, la campagne s'étendra à 50 centres fixes de 
traitement. Huit circuits seront équipés d'automobiles, 67 de bicy­
clettes, 19 de bateaux, opérant dans les quatre secteurs de Service 
mobile de lutte contre les maladies endémiques. Sur les 16 732 malades 
enregistrés, 8 745 sont maintenant en traitement, 6 186 étant suivii 
avec une régularité satisfaisante. Le FISE fournira les médicaments, 
le matériel et les moyens de transport nécessaires pour poursuivre 

la campagne. 
Puériculture et économie domestique 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 24 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO 

La première phase de ce projet avait pour but de développer 
l'enseignement ménager et de préparer les femmes à leur rôle de mère 
et de ménagère, pour qu'elles puissent assumer leurs responsabilités 
dans la vie de la collectivité. Poursuivant le même objectif, le gouver­
nement équipera, avec l'assistance du FISE, une deuxième école 
d'enseignement ménager créée par l'Eglise évangélique du Congo 
à Moungafi. Le FISE fournira l'équipement et le matériel de démons­
tration pour la nouvelle école; le traitement pendant un an d'un 
professeur à l'Ecole St-Jean Bosco et d'un professeur à la nouvelle 
école; des bourses d'études d'une durée de 9 mois pour 140 étudiants 
dans les deux écoles; et des indemnités pendant 15 jours pour 200 
professeurs qui suivront des cours accélérés pendant les vacances. 

Dahomey 

Nutrition appliquée 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.302 
Assistance approuvée: 148 000 dollars 
Période d'assistance: mi-1963 à mi-1966 
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Allocation approuvée: 57 000 dollar s 

Approbation technique: FAO 

Un terrier national d'alimentation et de nutrition' a été mis sur 
..,cd tous l'égide du Ministère de l'agriculture. Il comprend du per­
sonnel des Ministère, de la santé, de l'éducation et de l'agriculture, 
la: programme comporte: une laiterie pilote et un centre d élevage 
de volaille; l'expansion et l'amélioration de la pisciculture et une 
campagne pour encourager la consommation de poisson; des jardins 
expérimentaux, des jardins scolaires et la formation de jardiniers; 
des cantine» scolaires et des programmes d'élevage de volaille; 
l'éducation du grand public par la presse et la radio; 1 enseignement 
au personnel enseignant et aux élèves des méthodes d utilisation des 
aliments d'appoint dans l'alimentation scolaire. Le F1SE fournira de 
l'équipement et du matériel pour l'élevage de petit bétail, les pêcheries, 
l'horticulture, les jardins scolaires, l'élevage de volaille et les cantines 
scolaires; des aliments riches en protéines (farine d'arachides et 
poisson fumé) ; de l'équipement pour la distribution du lait et des 
denrées alimentaires; 9 véhicules pour le contrôle et la distribution 
de denrées alimentaires et 4 bateaux pour la pèche; il prendra éga­
lement à sa charge les indemnités de subsistance des experts agricoles, 
tirs auxiliaires sociaux, du personnel enseignant et des horticulteurs, 
la FAO continuera à fournir les services à plein temps d'un nutri­
tionniste et les services à temps partiel d'un spécialiste de l'élevage 
de volaille et d'un spécialiste de l'horticulture, le FISE remboursant 
Us salaires correspondant à neuf mois d'expertj versés aux spécialistes 
employés & temps partiel en 1964. 

traitement et 5 055 d'entre eux étaient traités avec une régularité 
satisfaisante. Le programme pour l'année 1964 porte sur 50 centres 
fixes de traitement, comprenant 9 circuits équipés d'automobiles, 
70 de bicyclettes et 3 de bateaux qui seront organisés dans 4 secteurs. 
Au fur et à mesure que le personnel sera formé, des équipes supplé­
mentaires seront constituées et assureront le traitement des malades 
au cours de circuits effectués à pied. Le FISE fournira les médicaments, 
le matériel et les moyens de transport nécessaires pour poursuivre la 

campagne. 

Gamble 

Lutte contre la lipre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 5 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

En janvier 1963, 4 450 malades étaient en traitement, sur lesquels 
70 p. 100 étaient traités régulièrement. La réorganisation de circuits 
a provoqué une augmentation spectaculaire du nombre d'examens, 
si bien qu'on s'attend dans un proche avenir à ce que tous les cas de 
lèpre soient dépistés et les malades traités régulièrement. On estime 
qu'environ 37 p. 100 des malades sont des enfants. Le FISE fournira 
les médicaments, le matériel et les moyens de transport que nécessitera 
la poursuite de la campagne. 

Afrique orientale 

Formation pliiatrique 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 40 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

(ht a établi en 1959, 1 la Faculté de médecine de Makerere, un 
département de pédiatrie et créé, grâce à une subvention du FISE, 
line thairc de pédiatrie et d'hygiène infantile. L'hôpital de New 
Mulagrt,dont le FISE a fourni l'équipement,sert d'hôpital-école & la 
Faculté de médecine. Le nombre d'étudiants en médecine, d'élèves-
inftrmièrcs et d'élèves sages-femmes a augmenté et les activités du 
département ont été, d'une manière générale, accélérées. Entre-temps, 
le I'anganvika et l'Ouganda ont accédé â l'indépendance et on enre-
gbtre une demande croissante de personnel qualifié capable de diriger 
le» centres de santé ruraux. Le plan d'opérations sera exécuté â un 
rythme plus rapide qu'initialement prévu et on insistera davantage 
...r la formation de personnel médical et sanitaire dans les quatre 
pays de l'Afrique orientale. Les crédits alloués en 1961 pour la rému­
nération des chargés de cours de pédiatrie ne seront pas utilisés 1 cette 
fin, étant donné que leurs services sont fournis par l'OMS. Par prélè-
vVcr"e ,UJ 'e î°'de ''mgaRrmcnt antérieurement approuvé, le 
H S I. fournira d u matériel d'enseignement et de formation ainsi que 
de. indemnités de .ubsistance et prendra en charge les dépense, locales 
encourue, du milieu de 1963 au milieu de 1964, le FISE achevant ainsi 
sa participation à cette phase du programme à un coût quelque peu 
mfeneur à celui initialement prévu. 

Gabon 

Lmu contrg la Uprt 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 13 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

SUflq,<MÎ7 miUda â la fin de ,96a, 7 280 étaient en 

fsDANA^0"1^ d'iUmcnution « de nutrition appliquée 
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Guinée 

Services de base d'hjgiine maternelle et infantile 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: Ci 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU et OMS 

Cette assistance supplémentaire a pour but de faciliter la réorga­
nisation de la formation de personnel paramédical, principalement 
au Centre national d'hygiène maternelle et infantile de Conakry et 
dans un centre annexe ainsi que dans 6 nouveaux centres régionaux. 
Les activités seront renforcées dans les 8 centres d'hygiène maternelle 
et infantile de Conakry et dans la zone qui l'entoure, de môme que 
dans les centres sanitaires régionaux et ruraux à travers tout le pays. 
Un réseau de 28 centres régionaux et de 153 centres ruraux sera 
mis en place avant la fin de 1963. Un programme d'éducation sani­
taire à tous les niveaux viendra compléter ce projet; il bénéficiera de 
la présence d'un centre audio-visuel qui sera établi à Conakry. Ces 
activités seront étroitement coordonnées avec le programme d'amé­
lioration de la formation du personnel auxiliaire social. Le FISE 
ournira u matériel d enseignement et de démonstration, de l'équi­

pement d'HMI de base, du matériel d'éducation sanitaire, des trou­
ves pour les infirmières de la santé publique et les sages-femmes, des 
moyens de transport pour la surveillance et la formation sur le terrain, 

a 1 cr ^ cn P°udrc et des capsules de vitamines. Il fournira 
ri'" 63 ^dernnités de subsistance pour 2 cycles d'études 
d infirmières et d'assistantes sociales. 

Côte-d'IvoIre 

Nutrition appliquét 
(poursuite et développement des opérations) 

E/ICEF/P/L.303 

Allocation approuvée: s50 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO et OMS 

« « "r0 r"*™* 
gratuitement de la volaille à u faS « °n tlUtribuera 

écoles primaires, 15 camps de jeunesse 



rurale et 4 foyers féminins. Deux centres d'horticulture, qui seront 
créés par le Ministère de l'agriculture, acclimateront des légumes et 
des fruits ayant une haute valeur nutritionnelle et les distribueront 
aux jardins scolaires. On ouvrira des cantines scolaires et on distri­
buera des aliments riches en protéines produits localement; des cours 
d'éducation nutritionnelle seront dispensés dans 100 écoles primaires. 
On organisera des cours de formation de brève durée en matière d'avi­
culture, d'horticulture et de nutrition à l'intention du personnel 
enseignant et des instructeurs des collectivités. La presse, la radio et 
la télévision diffuseront des renseignements d'ordre général. On ren­
forcera les établissements de formation. On créera au Collège d'agri­
culture de Bingervillc trois nouvelles chaires dont une de nutrition; 
l'emploi du temps du nutritionniste comportera des cours et des 
conférences destinés à des groupes d'enseignants, de travailleurs sani­
taires et de travailleurs sociaux. Les deux écoles de filles qui forment 
du personnel d'enseignement ménager seront également renforcées. 
L'enseignement de l'économie domestique sera inscrit au programme 
des quatre stages de formation d'institutrices et des démonstrations 
de puériculture et d'économie domestique seront faites dans les 
10 écoles primaires puis, peu à peu, dans toutes les écoles. Le F1SE 
fournira de l'équipement pour les jardins scolaires et pour l'élevage 
de volaille; deux centres d'horticulture, des aliments riches en pro­
téines disponibles sur place pour l'alimentation scolaire et des moyenj 
de transport pour le matériel de puériculture, d'économie domestique, 
l'équipement audio-visuel et les activités de surveillance et d'inspec­
tion; il prendra également 4 sa charge les indemnités de subsistance 
des stagiaires et deux bourses d'études; il remboursera à la FAO les 
traitements des spécialistes de l'horticulture et de la vulgarisation 
agricole employés à temps partiel et fournira les crédits nécessaires 
pour payer les traitements de deux professeurs de nutrition et de 
vulgarisation agricole. Le gouvernement envisage de demander au 
FISE une aide annuelle pour maintenir ces postes qui seront toutefois 
inscrits au budget de l'Université 4 partir de 19G8. 

Kenya 

Services de base d'hygiène maternelle et infantile: HMT 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée; 236 000 dollars 
Période d'assistance; 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Entre le milieu de 1963 et le milieu de 1964, le gouvernement se 
propose d'intensifier la formation du personnel paramédical affecté 
aux travaux d'exécution sur le terrain au nouveau Centre national 
de santé de Kururi, et d'étendre la portée des mesures curatives et 
préventives contre la lèpre, la tuberculose, la coqueluche et le palu-
disme, grâce aux services des centres de santé ruraux. L'assistance 
complémentaire fournie par le FISE sera utilisée dans 11 hôpitaux-
écoles, 16 hôpitaux généraux, 36 centres d'hygiène maternelle et 
infantile et 20 centres secondaires. Le FISE fournira du matériel 
'upplémentaire, des fournitures, des livres et des moyens de transport 
Pour Kururi et pour certains hôpitaux et centres d'HMI gérés par 
des missions; du matériel radiologique pour 3 hôpitaux du gouver­
nement et 1 hôpital de mission; des manuels et de la documentation 
<ie base pour les centres médicaux relevant du gouvernement 4 l'éche-
°? ccntral, provincial, du district et local, et ceux gérés par des 

missions; 6 groupes sanitaires mobiles; des indemnités de subsistance 
pour les Stagiaires au centre de Kururi et aux écoles d'infirmières 
visiteuses auxiliaires de Embu et de Kisumu; des médicaments et des 
suppléments diététiques pour les centres du gouvernement et e 
mission; des vaccins et des médicaments; des trousses d infirmières 
et de sages-femmes et du matériel audiométrique pour 1 enseignement 
et la formation. 

Formation professionnelle en mat lire de nutrition 
et de technologie laitiire 

(première assistance du FISE) 

Assistance approuvée: 250 000 dollan 
Période d'assistance: 1963-1964 

Allocation approuvée: 88 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

L enseignement théorique et pratique de la nutrition et de l'éco­
nomie domestique sera encouragé à l'intention des agriculteurs et de 
eurs femmes en vue d'accroître la production alimentaire et d'amé­

liorer la nutrition des mères et des enfants. Pour assurer cet enseigne­
ment on fera appel aux centres de formation agricole et on amélio­
rera les cours destinés aux vulgarisateurs agricoles. Le gouvernement 
se propose d'accroître l'importance accordée dans ces cours aux 
questions de santé et de nutrition. On améliorera et on développera 
la formation de spécialistes de la technologie laitière, dans le but 
essentiel d'améliorer les services laitiers gouvernementaux. Le pro­
gramme de formation de l'Ecole d'agriculture d'Egerton fera une 
place accrue i l'orientation nutritionnelle. On projette d'améliorer 
les installations des 11 centres existants et de créer 6 nouveaux centres, 
afin de permettre la formation d'environ 20 000 agriculteurs, soit trois 
fois plus qu'en 1961. La formation des vulgarisateurs agricoles sera 
améliorée et concentrée dans un centre unique à Embu où sera orga­
nisé un cours de deux ans destiné i 75 étudiants par an. Un cours 
d'études laitières théoriques et pratiques de deux ans sera donné 
4 l'Ecole d'Egerton et sera suivi au début par 15 étudiants par an. 
L'Ecole d'Egerton deviendra peu 4 peu un important établissement 
régional de formation en matière d'élevage et de technologie laitière 
qui accueillera des étudiants venant de l'Afrique orientale, centrale et 
occidentale, du Soudan, de l'Ethiopie, de la Somalie et d'autres pays 
intéressés de la région de la Méditerranée orientale. 

Le FISE fournira du matériel de démonstration pour une laiterie, 
des indemnités de subsistance pour 8 500 agriculteurs, 25 étudiants 
en agriculture et élevage et 10 étudiants en technologie laitière, et il 
remboursera 4 la FAO le traitement d'un professeur nutritionniste. 
La FAO fournira les services d'un spécialiste de la production laitière 
et une assistance technique supplémentaire, suivant les besoins. 
L'Agency for International Development des Etats-Unis a approuvé 
l'octroi d'une subvention d'environ 300 000 dollars pour les instal­
lations d'un certain nombre de centres de formation agricole et elle 
fournira les services de conférenciers pour l'Ecole d'Egerton ainsi que 
de conseillers en matière d'éducation et de vulgarisation agricoles. 
Les responsables de la Campagne mondiale contre la faim au 
Royaume-Uni ont décidé de prendre 4 leur charge certaines dépenses 
afférentes à la création et 4 la gestion d'un centre de formation agri­
cole. Une assistance analogue serait octroyée pour a autres nouveaux 

centres. 

Conservation du lait 
(poursuite des opérations: troisième phase) 

E/ICEF/P/L.295 

Assistance approuvée: 286 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1965 
Allocation approuvée: 230 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

Une assistance du FISE a déjà été approuvée en vue d'agrandir la 
laiterie de Marialtani et d'encourager la création de petites coopé­
ratives laitières. Le FISE prêtera maintenant son concours pour la 
création d'une usine de dessiccation du lait et d un entrepôt central de 
fromage. L'usine de dessiccation du lait sera créée à Nakuru: sa 
capacité initiale de 30 000 litres sera ultérieurement portée 4 60 000 
litres. L'usine sera gérée par les Kenya Co-operative Creameries, sous 
la direction générale du Ministère de l'agriculture et de l'élevage et 
en collaboration avec le Kenya Dairy Board. Du lait en poudre 
subventionné sera distribué gratuitement aux enfants d'âge présco­
laire et scolaire ainsi qu'aux femmes enceintes et aux mères allai­
tantes par l'intermédiaire du réseau d'hygiène maternelle et infantile 
déjà «m place. Le Ministère de ta santé aidera à mettre 4 exécution 
un programme de distribution de lait, selon lequel 100 tonnes de lait 
écrémé en poudre, provenant de la nouvelle usine de dessiccation du 
lait, seront distribuées gratuitement chaque année, après que J'usine 
aura fonctionné pendant une année complète. La fromagerie de 
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Nakuni KT* transférée à Nairobi où elle aura à » disposition les 
installation. de manutention du lait existante» et un nouvel entrepôt 
rentrai de fromage. L'usine de dessiccation du la,t, le mat^C P J 
pour la fabrication du fromage et le» la,ter,es de» Kenya e 

Creamrrie» seront ut,list'» pour la formation professionnelle d ctu-
d,»nu qui suivent des cours de technologie laitière, et notamment 
de certain, étudiants de pais voisins. Le F1SE fournira uneus,ne de 
dessiccation du bit par atomisation complètement équipée et au 
maiérirl pour b fabrication de fromage. 

Conservation du lait ( Centres laitiers ruraux) 
(poursuite des opérations) 

Assistance approuvée: 311 ooo dollars 
Période d'assistance: 1963-1965 
Allocation approuvée: 8r 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

Ce programme aide les coopérative» bitière» rurale» à créer de 
petits centres laitiers ruraux pour le ramassage, 1a réfrigération et la 
commercialisation du bit et des produits bitiers. Il aide A créer une 
agriculture marchande africaine et A enseigner aux agriculteur» des 
méthode» sanitaires de production et de manutention du bit ainsi 
que de» méthodes plus satisfaisante» de commercialisation ; de plus, 
il encourage les familles des producteur», notamment les enfants, ainsi 
que 1rs collectivité» locale», A consommer davantage de lait. Le 
programme entrepris comporte la création d'un centre de formation 
pratique qui accueillera du personnel supérieur et subalterne des 
petit» centres laitier» et où l'on enseignera aux femme» des agricul­
teurs les rudiments de b nutrition et des méthode» pour utiliser le lait 
dan» b cuisine. On pense que d'ici juillet 1965, le FISE aura équipé 
au total 148 centre». Le FISE fournira de l'équipement pour 123 nou­
veaux centre» ruraux, de l'équipement supplémentaire pour le centre 
de formation et des indemnités de subsistance pour le» stagiaires; il 
prendra A sa charge le» traitements du directeur du centre de forma-
lion, d'un expert en matière de développement des coopératives et 
d'un conférencier spécialiste de la nutrition. La FAO fournira le» 
service» d'un spécialiste de b technologie laitière et de» coopérative» 
bilièrr» rurales, les dépenses encourues A ce titre en 1964 devant être 
remboursée» par te FISE. 

Madagascar 

Education, nutrition et promotion rural/ 
(poursuite de» opérations et plan élargi) 

F.;icef,P;L.298 
Assistance approuvée: 391 000 dollar» 
Période d'assistance: 1964-1966 
Allocation approuvée: r/5 000 dollars 
Approbation technique: FAO. UNESCO et OMS 

.. îf S™ ™"™' mcl actuellement au point un vaste programme 
d édueanon et de promotion rurale qui doit inclure l'éducation nutri-
bonnelle, la vulgarisation agricole, l'éducation de» femme» et le déve-
bppement des école, primaires rurales. Le programme de nutrition 
.pphquée qu, bénéficie déjA de l'assistance du FISE et qui comprend 
certains aspect, de U vulgarisation agricole et de l'éducation de» 

ZTéTerT' a ,U"C éUrgl P°ur fâire Pa«ie de « programme 
8 000 ér 1 ™ 10 P"*1*3*"13 "tnées, le gouvernement créera 
«^ r^TJT'"0 n,rilC' d'Un tyT>C n0Uveau 1ui donneront aux 

U" "^ement P^tiqne adapté aux 
be«™, de b collée,ivné rurale au lieu d'une instruction qui pourrait 
ZLH , l« élève». L'UNESCO aide le 
d'éducateurs 1ulniluennal prévoyant b formation 
rurale aura Z Z™ £ " mVt* *«ionai"- Chaque école 
l'a JL, Jardm " «mine scolaire, et l'on mettra 
nuu„ionœUe^lT^?Uire " nutritio"«elle. Une formation 
de l'éducation et de l'a^iculm^Ch '^ ̂  J1™14"* de U 

recevront une ^00 ̂ ^^ m F?** ~ uuree a un mou et 20 autre, 

une formation d'assistantes rurale». Des cour, de forma ton pratique 
d'une semaine seront organisé, pour les agriculteur» et leur, femme,. 

Le FISE fournira du matériel pour les cant.ne», de, outils de jardi­
nage et du matériel pédagogique pour 635 école» rurale»; de» fourni­
ture» pour la préparation de» manuel», affiche» et dépliant, d ensei­
gnement; 12 véhicules et 8 autobus pour le programme de formation, 
et 4 camion, pour transporter le matériel cinématograph.quc; du 
matériel pour le, centre, de formation d'instructeur, et de cultivateur, 
ainsi que pour le» cent:es de vulgarisation agricole et les clubs féminins; 
il prendra A sa charge les indemnités de subsistance des cultivateurs 
et de leurs femmes, des animatrices et monitrices, et des agents nutri­
tionnistes qui recevront une formation, ainsi que la rémunération de 
deux expert, en 1964. La FAO fournit les services de 3 experts — les 
traitements de 2 d'entre eux étant remboursés par le FISE jusqu A la 
fin de 1964 — ainsi que des bourses et il prendra une part active à la 
réalisation du programme. L'UNESCO fournit le» services de trois 
expert, et des bourses et donne des conseil» technique» pour la création 
des écoles rurales, au sujet de» question» pédagogique» et pour l'intro­
duction de manuel» scolaires et d'auxiliaires audio-visuel». L'UN ESCO 
et le Fond» spécial prêteraient leur concours pour la formation d'ensei­
gnants ruraux. L'OMS continuera à donner des conseils technique» 
sur les aspect» sanitaires et nutritionnels du programme. 

Mauritanie 

Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 38 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Environ 1 760 cas avaient été dépistés à la fin de 1962 et 31 p. 100 
des malade» étaient traités régulièrement. Les dispositions adminis­
tratives prises semblent bonnes mais la marche de la campagne est 
entravée par les difficultés présentées par le terrain. On envisage 
maintenant d'étendre la campagne jusqu'A la frontière du Mali, sur 
un territoire peuplé d'un demi million d'habitants, dan» lequel on 
pense dépister 7 000 cas de lèpre. Cinq équipes mobiles seront consti­
tuées, comprenant 26 circuits de traitement, dont 7 équipés d'auto­
mobiles, 15 de mobylettes, 4 de pirogues. En plus du traitement des 
lépreux, ces équipes participeront A la lutte contre le pian, à la vacci­
nation contre U variole et au traitement d'autres maladies rencontrées 
sur leur route. Outre les fournitures habituelles pour la lutte contre 
la lèpre, le FISE fournira des fonds pour couvrir les frais de voyage 
des 6 chefs d équipe et des infirmières spécialistes de la lèpre. 

Maroc 

Puériculture et économie domestique 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 45 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU et FAO 

L enseignement de la puériculture et de l'économie domestique est 
en voie d extension dans l'ensemble des provinces, par l'intermédiaire 

es centres communautaires et sous les auspices du Bureau féminin. 
tnv,ron 30 ̂  femmcl et jeuncs fiUe3 8u;vent dçs courj A ir de 

r, 3> ees activités s étendront aux zones rurales grâce à 128 foyers 
minins incorporés aux centres communautaires de villages. La for-

dr, rvrncr/ " res,P°ar ' enseignement, la surveillance et l'exécution 
média n jmmes s °P^re au centre national de formation de Moham-
~ ll ,T,nCU CCxtrie',r<tgi0naUX' Des staS« de perfectionnement 
TZÏrAP°Ur '964, un second centre national 
de la Dromnri* ^ P^phérie de Rabat, pour la formation des cadres 
ré* on, m,Uale rurale' Deux nouveaux cent, 
rég onaux seront créés à Beni Mellal et à Meknès. L' 
en 1904 sur le nerfrr, _> 

nouveaux centres de formation 
accent sera mi» 

tion 
06a sur t. r .• * "rennes. L'accent sera mis 
de garderie H,C '°nneinen'du Personnel en exercice, sur l'adjonc-

garder.es d enfant, A 60 foyers féminins et sur l'intégration du 
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ogrammc dans le plan de développement communautaire dans la 
^rovince de Rabat. Ceci portera à 256 le nombre total des centres qui 
assureront dans le pays l'exécution des programmes de puériculture 
et d'économie domestique. Le FISE fournira l'équipement technique 
nour les trois nouveaux centres de formation ; des fournitures et du 
matériel supplémentaires pour les centres de service; du matériel de 
récréation pour les garderies d'enfants; 10 petits véhicules pour la 
formation sur le terrain et les activités de surveillance; des crédits pour 
la préparation de films et autre matériel de formation; le traitement 
des instructeurs et la moitié des indemnités de subsistance pour les 
cours et les stages de perfectionnement (la seconde moitié devant être 
versée par le gouvernement). 

Niger 

Enseignement 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.299 
Allocation approuvée: 53 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-19G4 
Approbation technique: FAO, UNESCO 

Le gouvernement a décidé de lancer un programme d urgence de 
cours d'entretien pour les instituteurs des écoles primaires. Simulta­
nément, le Ministère de l'éducation nationale se propose d inscrire 
la puériculture, l'économie domestique, la nutrition et 1 hygiène aux 
programmes d'études des écoles normales d'instituteurs et des écoles 
secondaires de jeunes filles. On recrute actuellement au Niger sept 
conseils pédagogiques choisis parmi les meilleurs instituteurs. Ils 
suivront un cours d'entretien portant sur la psychologie de 1 enfant, 
la pédagogie théorique et pratique, le jardinage et les cantines 
scolaires, l'hygiène, la nutrition et l'économie domestique; ils assis­
teront ensuite à des cycles d'études qui permettront des échanges de 
vue et une évaluation des méthodes d'enseignement. Les éducateurs 
nigériens, dont les postes sont financés au titre de l'assistance bilatérale 
fournie par la France, organiseront les cours d'entretien et les cycles 
d'études avec l'aide d'un expert de l'UNESCO. On donnera à des 
moniteurs itinérants des véhicules, ainsi que des manuels densci-
gnement et de référence, des dictionnaires, des auxiliaires au 10-
visuels et du matériel de démonstration adaptés aux sujets qu i 
seront appelés à enseigner (langues, arithmétique, histoire, géogra 
phie, physique, sciences naturelles, économie domestique et artisanat). 
Une partie du matériel d'enseignement sera fabriqué sur place et e 
Ministère de l'éducation crée à cette fin un atelier d'imprimerie. On 
constituera une équipe de contrôle composée de représentants u 
Ministère de l'éducation nationale et du conseiller de 1 LNES 
Le FISE fournira du matériel de reproduction et de démonstration, 
du matériel audio-visuel, des documents de référence et huit véhicu es 
Pour les équipes mobiles; il prendra également à sa charge les sa ires 
de deux professeurs d'économie domestique. Le Fonds d aide et e 
coopération du Gouvernement français fournit du personnel au inis-
tére de l'éducation nationale. Les programmes des cours de pu n 

culture et d'économie domestique seront mis au point avec 1 ai e un 

spécialiste de l'économie domestique de la FAO. Four préparer 
Programme des cours d'éducation sanitaire, le Ministère de 
recevra, le cas échéant, l'aide d'un conseiller de 1 OMS, specia is 
de la santé publique. Deux Nigériens, spécialistes de onon? 
domestique, suivent actuellement des cours de formation, i rcmp 
ceront les instructeurs internationaux et émargeront au u get 
8°uvernemcnt en 1965. 

Nigéria 

Nutrition: essais de produits alimentaires et encouragement 

d la production (projet pilote) 

(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.304 

Assistance approuvée: 100 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 

Allocation approuvée: 45 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

L assistance approuvée sera utilisée pour acheter de 220 i 280 
tonnes d arlac, aliment riche en protéines fabriqué en Nigéria; ce 
produit sera utilisé lors de l'exécution d'un projet pilote qui doit 
permettre d'acquérir une certaine expérience touchant la production, 
le contrôle de la qualité, la distribution et l'emploi de ce produit et 
aboutir à la mise au point d'un programme national de distribution. 
On pense qu'il sera possible d'ici un an de faire rapport au Conseil 
d'administration et de présenter un projet plus vaste, fondé sur l'expé­
rience acquise. Il existe à Vom, dans la région septentrionale de la 
Nigéria, une usine de dessiccation du lait, bénéficiant de l'assistance 
du FISE, qui produit chaque année environ 80 tonnes de lait en 
poudre distribué gratuitement aux enfants. Le FISE a fourni à cette 
usine du matériel permettant de mélanger de la farine d'arachides au 
lait en poudre selon une formule recommandée par le Groupe consul­
tatif sur les protéines (OMS/FAO/FISE) pour compléter de façon 
efficace les régimes alimentaires pauvres en protéines. On a constitué 
une société nigérienne qui a amélioré le mélange et en a fait un produit 
commercial, l'ariac, qui comprend une part de lait écrémé en poudre 
et 3 parts de farine d'arachides ainsi que certains produits minéraux 
et vitamines. On crée actuellement sous la direction de la FAO, de 
l'OMS et du Groupe consultatif sur les protéines un système de 
contrôle de la qualité en vue de garantir la salubrité et la valeur 
nutritive de ce produit. 

Le projet pilote envisagé permettra d'utiliser l'ariac à titre expé­
rimental pendant une période donnée au cours de laquelle on étudiera 
certaines questions telles que: a) l'application systématique des métho­
des de contrôle de la qualité; b) la distribution générale du produit 
dans toute la Nigéria, et c) la question du prix, compte tenu du 
volume de la production. 

Formation nutritionnelle (vulgarisation agricole ) 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.305 

Assistance approuvée: 169 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1967 
Allocation approuvée: 5# 000 dollars 
Approbation technique: FAO 

Le gouvernement se propose de créer un département de l'ensei­
gnement de la vulgarisation agricole (Département of Agrieultural 
Extension Education) à l'Université fédérale d'Ibadan en vue de 
former des agents de vulgarisation agricole qui enseigneront aux agri­
culteurs des méthodes et principes plus satisfaisants de production et 
de consommation. On insistera plus particulièrement sur la production 
et la consommation des aliments de protecdon. Le nouveau Départe­
ment sera dirigé par un professeur de faculté, et deux chargés de cours 
enseigneront respectivement la vulgarisation agricole et la sociologie 
rurale; 2 bourses seront accordées et, après deux années d'études 
à l'étranger, les boursiers assisteront dans leur travail les membres 
du personnel déjà en fonction. Le chargé de cours, qui s'occupera de 
l'enseignement de la vulgarisadon agricole pendant l'année scolaire 
en cours, a déjà été nommé. Les deux assistants supplémentaires seront 
recrutés à l'étranger pour le début de l'année scolaire 1963-1964. 
Les nouveaux postes ayant été proposés trop tard pour figurer au 
budget quinquennal actuel, le FISE fournit des crédits pour les 
3 postes d'enseignement jusqu'à la fin de la période quinquennale. 
Ces postes seront inscrits au budget de l'Université, à partir de juillet 
1967. Le FISE fournira du matériel d'enseignement et de formation; 
des auxiliaires audio-visuels et des litres; des moyens de transport 
pour les travaux d'exécution sur le terrain; des crédits pour le traite­
ment et la indemnités d'un professeur de faculté ; d'un chargé de cours 
pour l'enseignement de la vulgarisation et d'un chargé de cours pour 
la sociologie rurale; da indemnités de subsistance pour des assistants 
employés à temps partiel et 2 bourses d'assistant pour deux années 
d'études à l'étranger et deux années d'études sur place sur la méthoda 

et le contenu de l'enseignement. 
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Sm Les de tare d'hlUne maternelle et infantile: HMl 
(jiçion occidentale) 

(poursuite et développement da opérations) 
Assistance approuvée: 313 000 dollar» 
Période d'assistance: 1963-1968 
Allocation approuvée: 9» 000 dollars 
Approbation technique: OMS 

U plan «caninal de développement établi par le gouvernement 
arco.nle la priorité b plu» élevée au développement industriel, aux 
communication», à l'éducation et k l'agriculture. La santé n occupe 
que la huitième place dan« l'ordre de priorité et ne représente que 
1 8 p. 100 du total de» crédit». Le Ministère de la santé se propose 
donc, pendant cette période, de mettre l'accent sur la consolidation 
et l'amélioration de» services existants plutôt que sur leur expansion, 
et d'accorder une importance particulière aux services de santé pré­
ventif» et k la médecine sociale. 

U FISE fournira pendant toute la durée du plan une assistance 
en ce qui concerne le matériel destiné aux établissements de formation 
des sages-femmes et infirmières; aux centres de santé ruraux et urbains; 
aux «ervice» de maternité d'hôpitaux de district; aux laboratoire» de 
«anté publique et à un centre d'éducation sanitaire; il fournira éga­
lement le» moyens de transport pour le contrôle des activités des centres 
srcondaira, l'éducation sanitaire et le contrôle des maladies endé­
mique» par le» groupe» médicaux mobiles. Une assistance sera égale­
ment donnée pour réorganiser les services chargés de l'entretien des 
véhicule». L'assistance continuera à être fournie sous réserve de l'éva­
luation de» activité» par l'OMS et d'un accord »ur les modalités de 
l'échelonnement de» opération». L'OMS a fourni une équipe com­
prenant un médecin, un ingénieur sanitaire et une infirmière moni­
trice de santé publique. 

Nyaaaaland 
Puériculture il économie domestique 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 84 000 dollars 
Période d'asiistance: 1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU, FAO et OMS 

le Centie de formation professionnelle au développement social 
de Mpembé a été transformé en école d'administration et l'on 
a terminé, en mars, à Soche, un nouveau Centre de formation 
k l'économie domestique en vue de donner une formation poussée 
aux auxiliaires du développement social et aux moniteur» locaux; 
cette formation eil assurée par un spécialiste de l'économie domestique 
de U FAO. Ln centre national de formation au développement 
communautaire est créé k Magomero afin de former du personnel 
pour le Département du développement communautaire nouvellement 
créé. Des établissement» de formation correspondants seront créés 
k 1 échelon provincial, pour assurer ta formation du personnel et des 
cadra da service» provinciaux et des services de district. On l'occupe 
actuellement, avec U participation active da femmes, de développer 
U formation i l'économie domotique k l'échelon da districts et da 
Vdbga. dan. la trou provinca. Le FISE versera le traitement d'un 
»péc ia!ute de 1 économie domotique, accordera une bourse en matière 
d économie domotique, prendra k ta charge la indemnités de subsis­
tance de 46 auxiliaires du développement communautaire, ainsi que 
360 auxiliaua du développement «sciai et instructeur» locaux et 

mira également du matériel de démonstration en matière de puéri-
!£.r,r 'e domestique, da auxiliaira audio-visuels, du 

matériel d enseignement et do moyens de transport. 

Fédération de Rhodéale et NyaasaUnd 

Formation en matihe de servie! social 
il de déielofpement communautaire 

(pounuite da opérations) 
Allocation approuvée: et 000 dollars 
Période d'asiùtance : 1963-1964 

Approbation technique: Département da affaira économiques 
et sociales de l'ONU 

L'allocation qui a été approuvée en juin 1963 pour le Collège 
Oppenheimer de service social à Lusaka est destinée à la première 
année de la formation professionnelle d'agents de service social et de 
développement communautaire da pays de l'Afrique orientale et 
centrale, la durée du stage étant de trois ans. La première année 
scolaire s'est terminée en octobre : 962. Les 17 premiers étudiants 
termineront leurs trois annéa d'étuda théoriqua et de travaux 
pratiqua en 1964. Conformément aux recommandations du consul­
tant de la Direction da affaira sociala du Secrétariat de l'ONU, un 
directeur a été engagé à plein temps en septembre 1962 et le personnel 
a été renforcé grâce à l'adjonction de a chargés de cours détachés, 
par le Gouvernement de la Rhodésie du Nord et de 2 consultants 
envoyés par l'Agency for International Development des Etats-Unis. 
Le professeur et le chargé de cours pour lesquels da crédits avaient 
été prévus au titre de la précédente allocation sont maintenant en 
cours de recrutement. Il y a actuellement 7 moniteurs à plein temps 
et 48 étudiants. Pendant la deuxième année de l'exécution du pro­
gramme, le FISE fournira da livra, da périodiqua et du matériel de 
formation; da indemnités de subsistance pour 30 étudiants et da 
subventions de voyage et de subsistance pour la personnes qui parti­
ciperont à da cycla d'étuda et à da cours de formation pratique 
dans da zona choisia. 

Rwanda 

Education (économie domestique) 

(première assistance du FISE) 
E/ICEF/P/L.296 

Allocation approuvée: 44 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: UNESCO 

Le gouvernement a décidé d'ouvrir, à partir de septembre 1962, 
une trentaine de classa postprimaira spéciales, destinées à donner 
pendant une année une formation technique simple à plus d'un 
millier de jeuna filla qui ne font pas d'étuda seeondaira. On 
envisage de donner, plus tard, une formation technique aux garçons. 

but i atteindre est la promotion de la femme rwandaise et l'amé-
loration da conditions de vie familiale. Le gouvernement veut que 

cette ormation soit réalisée dans un sens qui correponde au niveau 
e vie e 1 ensemble de ta population, en évitant de créer da besoins 

ou da aspirations artificiels parmi la jeuna étudiants. Le Ministère 
c ucation contrôlera l'exécution du plan gTâce à son réseau 
inspection scolaire. Trente-sept classa postprimaires spéciales 

(27 ayant été ouverta en septembre 1962 et 10 autra devant l'être 
septem re 1963) accueilleront plus de 1 100 jeuna filla. L'ensci-

Sfoement sera assuré par da monitrica qui suivront un stage de 
nm;n».IOnnement sur matièrasuivanta: hygiène,couture, 
d'airrir'. 1'0nserv?tK"1 da aliments, économie domatique, notions 
à leur riïè^d e'i^r CCS monitrica prépareront la jeuna filla 
«Kci»^C e famiUe en milieu rural ** dispersé. La quafité 
ftnement t h eme'8nem<;nt amélioréa dans 3 écola d *ensei-
trica J a,nl<,Ue secondaire féminin qui forment la futura moni-
machina à rnmT P0?™3"» Le FISE fournira da 
et da tissus- d C J matériel de couture; de la laine, du coton 
«rations• de cuisine; du matériel pour la démons-
de subsistance 1 Uvra Ct d" indemnîe« 
l'UNESCO en ratière d'éd monitrica. Un expert de 
ration de ce plan. ucation et de pédagogie a aidé à l'clabo-

Sénégal 

Lutte contre la lipre 
(poursuite da opérations) 

îî£approuvée:^°M«-
' "ode d assistance: 1964 

Approbation technique: OMS 
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Les cas de lèpre enregistrés atteignent 41 ooo, dont 45 p. 100 sont 
traités avec une régularité satisfaisante. Le programme pour 1963 
prévoit une augmentation du nombre des secteurs, de façon à per­
mettre une plus grande concentration des efforts de dépistage et de 
traitement. Des postes de traitement supplémentaires seront organisés 
dans les villages pour les malades qui éprouvent des difficultés 
à voyager ou qui vivent dans des zones éloignées. Ils pourront ainsi 
se fixer volontairement pendant la période principale de traitement. 
Le plan 1963-1964 prévoit l'équipement de ta circuits équipés 
d'automobiles, de 40 circuits équipés de mobylettes et de 60 circuits 
équipés de bicyclettes opérant dans quatre secteurs de traitement 
et travaillant en étroite collaboration avec tous les centres de trai­
tement. Le FISE fournira les médicaments, le matériel et les moyens 
de transport nécessaires pour poursuivre la campagne. 

Tanganyilc* 

Services de base d'hygiène maternelle et infantile: HMl 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 17s 000 dollars 

Période d'assistance: 1963 
Approbation technique: OMS 

En 1963, le gouvernement créera 5 nouveaux centres de santé 
ruraux et ouvrira ou améliorera environ 15 centres auxiliaires. On 
doit créer en 1963 un nouveau centre de formation sanitaire, spécia­
lement conçu en vue de former le personnel sanitaire appelé à tra­
vailler dans les régions rurales et à diriger les centres de santé ruraux. 
Les mesures d'immunisation continueront à être appliquées par es 
centres de santé ruraux et les centres d'hygiène infantile gérés par es 
autorités locales ou par des missions. Le gouvernement se propose e 
redoubler d'efTorts pour lutter contre la lèpre par l'intermédiaire du 
réseau de centres de santé ruraux. Les moyens de formation relevant 
des missions seront développés car on envisage d ouvrir 5 nouve es 
écoles d'infirmières et de sages-femmes et d'inscrire la formation en 
matière d'obstétrique au programme de 9 établissements. ans 
6 centres de formation des missions, on installera deux nouvelles sa es 
de pédiatrie, une salle d'obstétrique, une salle de travail et un nouveau 
service de maternité. On intensifiera les activités de protection mater­
nelle et infantile en créant 10 nouvelles maternités et 1 on déve oppera 
les services de dispensaire et d'obstétrique dans une soixantaine e 
centres gérés par des missions. Le FISE fournira du matériel de base, 
notamment du matériel d'enseignement et de démonstration et es 
manuels pour les centres de santé du gouvernement et es missions 
ainsi que pour les écoles de formation; des médicaments et es 
suppléments diététiques; des vaccins triples pour protéger 50000 
enfants; des médicaments contre la lèpre, du savon et es moye 
de transport. 

Puériculture et économie domestique, et développement communautai e 

(poursuite des opérations) 

Assistance approuvée: 344 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1965 
Allocation approuvée: 13S 000 dollars 
Approbation technique: Département des affaires conom 

et sociales de l'ONU, FAO et OMS 

On fait actuellement de très gros efforts pour assurer le 
social et économique au niveau des villages grâce à I app ca ion 
tout le pays d'un programme d'activités faisant appel c " 
sonnel de développement communautaire et de e op, .^ 
national, orienté principalement vers les besoins des enfants, 
tance fournie par le FISE a permis de créer une nouvelle . 
formation d'animatrices et de favoriser l'organisation e groupe ^ 
féminins locaux dispensant un enseignement pratique 
domaines suivants: puériculture et économie domesuque, so 
enfants, hygiène et nutrition. Grâce à l'aide supplémentaire appre. 
en i960, il a été possible de mettre davantage 1 accen '"e 
qui revient à l'enfant dans l'ensemble de la communauté. En 90 , 

157 agents des cadres avaient reçu une formation au Centre national 
et 30 000 femmes avaient suivi des cours intensifs de brève durée leur 
permettant d'acquérir des connaissances de base. Au cours des deux 
années à venir, le FISE fournira des indemnités de subsistance et du 
matériel de démonstration pour 104 autres agents des cadres, t 700 
animatrices locales et environ 50 000 femmes appartenant â plus de 
I 000 communautés; des auxiliaires audio-visuels, des moyens de 
transport pour les équipes de formation et de contrôle; du ciment, des 
canalisations, et des pompes pour la mise en oeuvre de divers pro­
grammes d'amélioration des villages faisant appel à l'effort personnel 
et intéressant les domaines de l'assainissement et de l'adduction d'eau 
potable. La Direction des affaires sociales des Nations Unies et le 
FISE ont fourni les services d'un consultant à court terme pour la 
planification générale et pour l'évaluation des besoins de la program­
mation. La FAO a fourni les services d'un spécialiste de l'économie 
domestique qui prête son concours pour les aspects de ce projet qui 
intéressent la formation. Un représentant de l'OMS pourra être 
consulté sur les aspects sanitaires de ce plan. 

Ouganda 

Services de base d'hygiène maternelle et infantile: HMI 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 44 000 dollars 

Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Le gouvernement fait état de progrès réguliers dans le domaine de 
la formation de personnel pour les services de santé ruraux. En 1964, 
on envisage de relever le niveau de 13 autres dispensaires ruraux pour 
en faire des centres de santé, ce qui portera i 48 le nombre des centres 
de santé ruraux équipés par le FISE depuis 1954. On doit créer trois 
groupes régionaux d'éducation sanitaire, dont le premier sera mis 
en place en 1964. Ces groupes prépareront du matériel d'éducation 
sanitaire; ils formeront aux techniques de l'éducation sanitaire le 
personnel d'exécution sur le terrain et fourniront des directives au 
personnel des centres de santé. Les centres de santé continueront 
à vacciner contre la variole, la coqueluche et la tuberculose. Les 
activités du centre sanitaire de démonstration et de formation pro­
fessionnelle de Kasangati — principal terrain de stage pour les 
étudiants en médecine du Collège de Makerere et d'autres agents 
sanitaires — seront élargies de manière à comporter des stages de 
formation pratique en matière de santé et de nutrition appliquée, 
organisés à l'intention de certains étudiants agronomes qui, pendant 
leurs vacances, participeront, avec des étudiants en médecine, à l'exé­
cution d'un projet pilote, dans le cadre duquel ils visiteront des 
familles et feront une étude des aliments produits et consommés, eu 
égard aux problèmes de santé et de nutrition. Le FISE fournira du 
matériel de base d'enseignement et de démonstration, y compris des 
manuels pour 12 centres de santé ruraux et un groupe régional d'édu­
cation sanitaire; de l'équipement audio-visuel, des moyens de trans­
port, dts médicaments, des vaccins, du lait en poudre et des vitamines ; 
des trousses de sage-femme et d'infirmière ainsi que des indemnités 
de subsistance pour les stagiaires. L'OMS fournira 10 bourses en 
matière d'éducation sanitaire. Le Département de la coopération 
technique du Royaume-Uni a pris les dispositions nécessaires pour 
que 5 étudiants se spécialisant dans l'éducation sanitaire soient bour­
siers à l'Université de Londres. 

Zanzibar 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 55 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Compte tenu des résultats de l'évaluation de la campagne effectuée 
— l'OMS rn mai tq6q, on établit actuellement un plan d'opérations 
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mùrion en vue de déterminer davantage 

et au renforcement de U stnlCt^ ̂ U^ 

»^-=sïï5:t=îi^?£ 
^pulvérisa.™ « d'autre fournitures. L'OMS « 
équipe consultative de cinq expert! et fournira* des médicaments 
inlipatudiques. 

ASIE 

Afghanistan 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: sio ooo dollars 

Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

En 1963, les activités de lutte contre le paludisme s'étendront en 
Afghanistan A toutes les régions impaludées. La campagne de pulvé­
risations intéressera pour la première fois 311 842 personnes, et l'on 
cessera les pulvérisations dans une zone comptant 418 000 personnes, 
en sorte que les activités de surveillance s'étendront à 541 000 per­
sonnes. Le FISE fournira 913000 livres de DDT à 75 p. too, 
200 pulvérisateurs, des médicaments antipaludiques et du matériel 
de laboratoire supplémentaire, 10 véhicules à quatre roues et 15 moto­
cyclettes. 

Enseignement fformation pédagogique) 
(première période d'aide du FISE) 

E/1CEF/P;L.32I 

Allocation approuvée: 132 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: UNESCO 

Avec les conseils techniques de l'UNESCO, le gouvernement a passé 
en revue l'ensemble du système scolaire du pays et établi des plans 
pour développer rapidement l'enseignement dans toutes les régions, 
l'objectif étant d'assurer, en 1990 au plus tard, l'enseignement primaire 
universel, gratuit et obligatoire. A l'heure actuelle, moins de 9 p. too 
des enfants en âge de fréquenter l'école primaire sont inscrits dans les 
écoles. Pour pouvoir recevoir dans les écoles primaires 5 098 000 élèves 
en 1980, il faudrait disposer de 45 800 instituteurs, alors qu'actuel­
lement, il n'y en a que 5 000. Le gouvernement se propose de relever 
le niveau des 4 écoles de formation existantes pour en faire des écoles 
normales, de créer 3 nouvelles écoles normales en 1964 et d'atteindre 
l'objectif de 64 écoles normales au total en 1980. Le manque de 
personnel qualifié pour faire fonctionner ces établissements est le 
principal obstacle. En 1964, on aura besoin de 200 professeurs d'école 
normale et en 1980 de t aoo. Le programme envisagé fait partie d 
plan national plus vaste pour lequel une aide supplémentaire 
demandée au FISE à l'avenir. 

un 
sera 

Birmanie 

Lutte contre la lèpre 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 88 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Le nombre de malades en traitement est passé de 15 000 & la fin 
de 1953 i environ 92 000 â la fin de 1962. Environ 85 p. 100 des cas sont 

traités dans les dispensaires des villages. On a entrepris des opérations 
de lutte intensive dans 13 districts de la Birmanie proprement dite et 
dans l'Etat de Shan, tout en poursuivant les activités antilépreuses 
ordinaires dans 16 autres districts de la Birmanie proprement dite et 
dans l'Etat de Kachin. L'objectif fixé est de réussir à traiter 100 000 cas 
cas à la fin de 1964. Le gouvernement se propose de recruter du per­
sonnel supplémentaire afin de faire face au volume de travail accru 
dans les zones de lutte intensive. Il projette en outre d'étendre les 
opérations intensives à 5 nouveaux districts, ce qui nécessitera le 
recrutement de 5 nouveaux médecins, 3 inspecteurs, 48 agents subal­
ternes et d'autres catégories de personnel de la lutte contre la lèpre, 
y compris des aides de laboratoire. II faudra aussi s'assurer les services 
de deux autres agents régionaux de la lutte contre la lèpre. Le FISE 
fournira des moyens de transport qui seront utilisés dans les zones 
intéressées par le programme (y compris les 5 nouvelles zones), des 
médicaments et autres fournitures destinées aux zones de lutte intensive 
contre la lèpre et à celles où s'effectuent les activités ordinaires. 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: rj 100 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Le gouvernement qui est venu au pouvoir en mars 1962 a décidé 
de mener sans aide internationale la campagne contre le paludisme, 
mais il a demandé au FISE de laisser sur place, pour la poursuite des 
opérations, les véhicules qu'il possède dans le pays, à savoir 80 auto­
mobiles, 72 motocyclettes et quelques moteurs hors bord. Ces véhi­
cules doivent être utilisés uniquement pour la campagne contre le 
paludisme, étant entendu que le gouvernement fournira lui-même les 
fonds nécessaires pour régler les dépenses afférentes à leur fonctionne­
ment, aux réparations et à leur entretien. Le FISE fournira les pièces 
de rechange, les pneus et les chambres à air nécessaires jusqu'à la fin 
de 1964. Pour 1963, on se propose de protéger 14400000 personnes 
au moyen de pulvérisations, 1,5 million d'autres personnes étant 
protégées dans les zones où la campagne a atteint la phase de consolida­
tion. Le gouvernement a acheté le DDT nécessaire pour 1963 (environ 
I 000 tonnes). L objectif pour 1964 a été fixé provisoirement au même 
niveau qu'en 1963. 

Services sociaux 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 14 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU 

nisan/'itM aCtUe' j*fe * P°ursuivre les activités de formation en orga-
matière Hr °0U" . cnt*e,'en et de formation en cours d'emploi en 
du C k ^am'"c et rie l'enfance, à l'intention tant 
tutions bénév 1 " ̂ n"Ce' Souvernementaux que de celui des insti-
de garderies "d**" f " Prév01t que 200 travailleurs sociaux, employés 
d'action aunrès ? I*3' administrateurs, agents de supervisé et 
D'autres tvrv, a ? •'eun<s continueront à recevoir une formation. 
4 établissemr d °!7natlon Professionnelle seront organisés dans les 
ÎouHÏSt? 0rmat!°n Pour 1« garçons et un 

recevoir too enfant Unaux' Pouponnière-internat, qui peut 
•'occuper doit être ré a"UeiIlc les enfants dont les parents ne peuvent 
l'un des principaux cen* * T pro«ramme amélioré. EUe constitue 

une aide pour la m* travailleurs sociaux continueront à fournir 
enfants reçus dans U* P°lnf de plans à long terme concernant les 
foyer lorsque ce ser„ pouPonm^re, qui seront soit renvoyés dans leur 
envrwé. a . P05S e, soit placés en vue de leur adnntion ou 

-, •» .«..vu!, avii tenvuyes am» 
envnvésd!.11* SCIa posflble' s*5'1 placés en vue de leur adoption ou 
fournira d ^ a" écoles-internats ou autres établissements. Le FISE 

des indemnités de subsistance et des honoraires pour les cours 
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de formation, du matériel de formation professionnelle pour les quatre 
établissements de formation, du matériel pour l'amélioration de la 
pouponnière-internat et des moyens de transport pour la supervision. 

Enseignement 
(première assistance du FISE) 

E/1CEF/P/L. 317 

Assistance approuvée: 510 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1966 
Allocation approuvée: 282 000 dollars 
Approbation technique: UNESCO 

Le programme vise à améliorer la formation pédagogique, à déve­
lopper les moyens d'enseignement primaire et secondaire et à inscrire 
la formation professionnelle au programme des écoles primaires, 
intermédiaires et secondaires. La nutrition et l'économie domestique 
font déjà partie du programme d'études des écoles normales et l'on 
doit introduire des méthodes modernes d'enseignement. Des cours 
d'entretien seront organisés à l'intention de 200 enseignants. On 
a inscrit les disciplines scientifiques au programme d'études des écoles 
intermédiaires et secondaires et le gouvernement a fourni les services 
de professeurs de sciences qualifiés. Soixante écoles secondaires d'agri­
culture (comptant au total 16 000 élèves) dispensent à la fois un ensei­
gnement théorique ordinaire et un enseignement agricole de caractère 
professionnel. On développera l'enseignement des arts ménagers dans 
300 écoles secondaires et on organisera des cours de formation indus­
trielle ainsi qu'un enseignement agricole de base pour les garçons dans 
300 écoles primaires au cours des trois prochaines années. Dans le 
cadre du programme de nutrition de la Direction des services de santé, 
on organisera des cours et des démonstrations en matière de nutrition 
dans les écoles normales et dans certaines écoles secondaires. 

Cambodge 

Hygiène de base et hygiène scolaire 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 34 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Lorsque l'enquête sur les services d'hygiène maternelle et infantile 
sera terminée, l'OMS a l'intention de fournir les services d'un médecin 
qui aidera à mettre au point un programme de santé rural fondé sur 
les renseignements recueillis au cours de l'enquête. En attendant, e 
gouvernement se propose de renforcer les services d HMI dans es 
provinces et d'organiser des services de base dans tous les districts qui 
semblent prêts à accueillir de tels services. Le FISE fournira u 
matériel à ces fins et aidera à étendre à nouveau la zone de formation 
et de démonstration en matière de santé rurale à laquelle un ispen 
saire déjà en place doit être rattaché. Les services d hygiène sco aire, 
auxquels le FISE a déjà fourni une assistance restreinte, doivent être 
maintenant considérablement développés par les Ministères e u 
cation et de la santé. Le FISE procurera des fournitures pour la pre­
mière année d'exécution de cette partie du programme. 

Puériculture et économie domestique 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.309 

Allocation approuvée: 8 700 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 . 
Approbation technique: Département des affaires économiq 

et sociales de l'ONU et UNESCO 

A titre expérimental, le gouvernement se propose de e 

centres destinés à enseigner aux mères la puériculture, 1 yg1 ,nf 
'es principes de la nutrition, tout en les encourageant à partiel 

à des activités faisant appel à l'effort personnel et à des travaux 
collectifs. En outre, on améliorera progressivement l'état de santé et 
es conditions d'hygiène dans les villages, surtout en ce qui concerne 

les enfants. L'un des centres sera de caractère semi-urbain et l'autre 
rural; ils seront tous deux situés dans des zones où sont exécutés des 
projets pilotes de développement communautaire. Chacun com­
prendra un club féminin, une garderie et un jardin d'enfants. Le 
gouvernement affecte au programme 13 enseignants qualifiés qui 
travailleront dans les provinces sous le contrôle des directeurs de 
l'éducation de base et en rapports étroits avec le consultant de 
l'UNESCO. Le FISE procurera du matériel et des fournitures pour 
deux centres, du matériel pour les jeux de plein air, les jeux de salle, 
l'artisanat et I'ébénisterie, ainsi que trois véhicules. L'UNESCO 
fournit depuis 1954 i® services de consultants dans le domaine consi­
déré. On a demandé des avis au Département des affaires écono­
miques et sociales de l'ONU, à la FAO et à l'OMS. Un consultant 
en matière de développement communautaire, détaché par l'ONU 
auprès du Ministère de l'éducation, peut également aider à l'exécution 
et à l'évaluation de ce programme. 

Chine 

Lutte contre la tuberculose ( Taiwan ) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 27 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: OMS 

Le Centre provincial de formation et de démonstration en matière 
de lutte contre la tuberculose situé à Taïpeh, pour lequel le FISE 
avait précédemment fourni du matériel, joue un rôle important dans 
le programme antituberculeux appliqué dans toute l'île. Il est installé 
dans de vieux bâtiments et les laboratoires sont situés dans la banlieue 
de la ville. Le gouvernement se propose de construire de nouveaux 
locaux dans l'enceinte de l'hôpital de l'Université nationale de 
Taïwan et d'y grouper toutes les installations. Ce projet, qui vise 
à centraliser les activités principales de formation et de démonstra­
tion, a reçu l'approbation technique de l'OMS. Le Centre de Taïpeh 
continuerait à servir de centre principal de formation et de démons­
tration et il pourrait mettre à profit les facilités offertes par les éta­
blissements voisins, parmi lesquelles on peut citer notamment l'Ecole 
de médecine de Taïwan, l'Institut de santé publique et le Centre de 
formation et de démonstration en matière de santé publique de 
Taïpeh. On enseignerait l'aspect clinique et l'aspect santé publique 
de la lutte contre la tuberculose aux étudiants en médecine, tant avant 
l'obtention du diplôme qu'au stade supérieur, aux élèves infirmières 
aux techniciens radiographes, aux techniciens de laboratoire et autres 
agents de la santé publique. Le FISE fournira un groupe radiogra-
phique, du matériel de laboratoire et d'autres fournitures, notamment 
pour la chambre noire. 

Enseignement élémentaire (Taiwan) 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.316 

Assistance approuvée: 500 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1968 
Allocation approuvée: 115 000 dollars 
Approbation technique: UNESCO 

Le plan quinquennal du gouvernement visant à améliorer et ren­
forcer l'enseignement élémentaire à Taïwan permettra d'assurer la 
formation en cours d'emploi et le perfectionnement de 217 surveillants, 
200 professeurs d'école normale et 12 000 instituteurs d'école primaire ; 
d'instituer, à titre d'essai, un programme d'enseignement professionnel 
destiné aux enfants qui ne poursuivent pas d'études secondaires après 
avoir quitté l'école élémentaire; de renforcer l'enseignement des 
sciences en distribuant des jeux de matériel scientifique à 360 écoles, 

25 



» riUon de un* par «u~iis.nct. « d'aider à inst^rà 
dn libératoires urirnlifiquo itinérants mis au po . 
l'UNESCO. En outre, on publiera, 4 l'usage des écoles > 
S'ZZL —* sa r«cent m £«£«£ 
Kience» et l'éducation unitaire et nutntionnelle. Des cycles d 
reront organisés chaque année, tant à l'échelon provinaal quà 
1-éshelon régional, à l'intention de 600 pamcipants environ < 
parmi le penonnel enseignant et les équipes de surve,Uance d« école, 
normales-, il sera possible grice à eux d'évaluer régulièrement le 
programme d'enseignement et d'organiser les activités futures. 

Le USE fournira du matériel et des fonds qui permettront la publi­
cation de 165 livres, tirés à 17 000 exemplaires chacun ; des indemnités 
de subsistance pour 217 surveillants, 200 professeurs d'école normale 
et ta 000 instituteurs d'école élémentaire, ainsi que pour 600 parti­
cipants aux cycles d'études; 360 jeux de matériel d'enseignement 
scientifique, ainsi que du matériel destiné à un laboratoire scientifique 
itinérant; du matériel pour un projet pilote en matière de formation 
professionnelle; du matériel pour un service central de formation; 
des indemnités de subsistance pour 87 surveillants ; six véhicules pour 
les activité» de formation et de surveillance; du papier pour le tirage 
de livres de référence destinés aux surveillants. L'UNESCO fournira 
les services de 2 conseiller» i partir de 1964, et la FAO et l'OMS 
seront consultées sur les aspects du programme intéressant l'éducation 
unitaire et nutritionnellc. 

Hong-kong 

Services sociaux 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée; 40 200 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies 

D'ici à l'été de 1963, 170 stagiaires environ obtiendront leurs 
diplômes à l'issue du premier cours de protection sociale d'une durée 
de deux ans, organisé sous les auspices delà Section de formation du 
Département de la protection sociale. Les stagiaires viennent princi­
palement des garderies d'enfants que des institutions bénévoles ont 
créées sur les eneouragemenls du gouvernement, pour aider à répondre 
à un sérieux besoin né du tait qu'il existe des milliers d'enfants en bas 
âge dont les mères sont obligées de travailler. Le FISE a déjà approuvé 
l'octroi de fonds destinés à équiper 50 garderies d'ici la fin de 1966 
ainsi qu'une allocation pour 20 pouponnières devant être créées avant 
la fin de 1963. L'allocation supplémentaire servira à équiper 20 nou­
velles pouponnières dont 10 seront ouvertes en 1964 et 10 en 1965. 
On doit créer en 1964 et 1965 trois nouveaux centres communautaires 
«ur le modèle des deux qui fonctionnent déjà et qui disposent des 
locaux néee»saires pour permettre aux organismes gouvernementaux 
et bénévoles d entreprendre sous le même toit des activités très variée» 
parmi lesquelles on peut citer, notamment, de» cour» de formation 
professionnelle et de préparation à ta formation technique; une 
pouponnière; un service de conseils familiaux, une bibliothèque et 

r T'Pa teU° qUe dubs de P*™*. d"*» d'entants et 
^  t  ™  daUn* q«£ 

•dent i s adapter à leurs nouvelles conditions d'existence et à leur 
TZLTiï °" denUndCTl ^ d0U,e 4 «« Session ultérieure 

UnC iU0Ca,i0n élémentaire qffiZ 
mettra,t d équiper du nouvelle, pouponnières en .966. 

Inde 

Assistance au enfants angles 
(poursuite des opération») 

Anocation approuvée: 9J 000 dollars 
Tétrode d uiùtance: 1963-1964 

da économiques et «acialc» de lOrganiaauoa de» Nation, Unie. 

Le FISE a déjà fourni du matériel pour l'école modèle de 1 Institut 
national pour les aveugles, à Dehra Dun, pour la presse: d'imprimerie 
Braille etpour des ateliers, ainsi que de, indemnités de subsistance 
pour un programme de formation destiné aux instituteurs s occupant 
des enfants aveugles. On propose de créer 3 centres régionaux qui 
aideraient à imprimer des manuels et des ouvrages de référence pour 
le, 90 écoles pour enfants et étudiants aveugles qui sont intégrés au 
système scolaire ordinaire. On prévoit que le nombre des écoliers 
aveugles augmenterait immédiatement si l'on possédait suffisamment 
de manuels et d'ouvrages de références dans les langues régionales. 
La bibliothèque nationale prêtera gratuitement des volumes en 
Braille traitant de sujets scolaires pour servir d'ouvrages de références 
pour le, traductions dans les langues nationale et régionales. L'OIT 
a recommandé que 2 atelier» de formation professionnelle soient 
ouverts dans les écoles pour aveugles afin de démontrer que dans des 
secteurs industriels soigneusement choisis, les aveugles peuvent sou­
tenir la concurrence avec les personnes qui voient et qu ils peuvent 
donc s'assurer un revenu normal et un mode de vie relativement 
normal. En cas de succès, on étendrait le programme de formation en 
le combinant avec un programme de formation préprofcssionnelle 
pour lequel l'octroi d'une assistance est recommandée à la présente 
session du Conseil d'administration. Le FISE fournira du matériel 
pour 3 services régionaux d'imprimerie Braille, 2 275 ouvrages en 
Braille et du matériel pour deux centres de formation professionnelle 
pour aveugles. 

Lutte contre la Upre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 65 600 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Près de 250 000 malades sont actuellement soignés à domicile ou 
subissent un traitement ambulatoire. Il se pourrait que l'on doive 
apporter certaines modifications aux plans des Etats. On prévoit que 
le nombre des malades en traitement doublera au cours des trois 
dernières années du troisième plan quinquennal. A supposer que les 
objectifs actuels ne soient pas réduits, on prévoit que le nombre des 
formations de lutte contre la lèpre (chaque formation comprenant un 
médecin et 11 agents paramédicaux) sera porté de 9 à 37 et le nombre 
des agents attachés aux centres de santé primaires et autres de 374 
à 924. Chacun des 122 centres de traitement de la lèpre est doté d'un 
personnel composé d'un médecin et de 4 à 6 agents paramédicaux. 
Certains de ces centres doivent être reclassés et transformés en forma­
tions de lutte contre la lèpre. En 1963-64, on évaluera les résultats 
obtenus afin de déterminer les besoins avec plus de précision. 

Conservation du lait ( Madurai, Etat de Madras ) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 510 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO 

Le programme de conservation du lait intéressant Madurai est la 
première mesure importante prise en vue de remédier, en organisant 
e ramassage du lait, à la carence protéinique grave qui règne dans 
une partie e Inde, où la situation, du point de vue nutritionnel, est 
w-i'/.A ,1".destmé à l'usine proviendra principalement des 

és coopératives de production laitière de deux zones éloignées 
de elV° * dC ^aduraV rt " transporté jusqu'au centre 
l'usine tra'fC JUK!U aux tro's centres de réfrigération. Au début, 
rourra ZI 5° °°° de lait Par Jour- n*is par la suite elle 
au début de * '"rs.00^ ''tres- ^ distribution du lait commencera 
dLffiué en '9 5, ̂  à fSible tCnCUr C" matièr" S«a 

choisies Darmi 1°' t, w Prt* 5u^ventlonncs, à environ 12 000 familles, 
lait ira pourla^l * ltants à faible revenu. On pense que le reste du 
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concerne l'achat du lait, sera accordée aux hôpitaux, aux centres 
d'hygiène maternelle et infantile et aux institutions sociales. Une 
coopérative qui bénéficie de l'appui du gouvernement administrera 
l'usine, et le gouvernement a désigné un commissaire au lait pour l'Etat 
de Madras qui sera chargé de veiller au développement général du 
programme. Les plans de construction des bâtiments étaient prêts en 
avril 1963 et l'on compte que les travaux seront terminés vers le 
milieu de l'année 1964. On procède actuellement à la désignation 
des cadres techniques qui seront appelés & travailler avec le coordon-
nateur du projet, sous la direction du Commissaire au lait pour l'Etat 
de Madras. 11 est prévu que la laiterie commencera & fonctionner en 
novembre 1964. Il faudra, pour que cela soit possible, que le matériel 
du F1SE arrive pendant le premier trimestre de 1964. 

Formation préprofessionnelle 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.310 

Assistance approuvée: 624 000 dolars 
Période d'assistance: 1963-1966 
Allocation approuvée: 138 000 dollars 
Approbation technique: OIT 

Ce programme a pour but, d'une part, d'organiser une formation 
préprofessionnelle à l'intention des garçons et des filles, âgés de 11 
à 14 ans, qui quittent l'école primaire au bout de cinq ou six ans et, 
d'autre part, de déterminer si la population est favorable à une 
formation de ce genre et si cette méthode peut constituer une solution 
pratique aux problèmes que posent le besoin croissant de travailleur» 
industriels dans le pays et l'attitude des parents, peu désireux e 
continuer à envoyer les enfants de cet âge à l'école. 

On se propose de créer 65 unités de formation autonomes re îees 
à des écoles intermédiaires ou secondaires. Trois cours seront organises 
qui comprendront un enseignement général orienté le plus possi e 
vers l'artisanat, suivi d'une formation manuelle au travail des m taux, 
à la menuiserie ou à l'ajustage. On enseignera dans les régions rura es 
les méthodes agricoles ainsi que la fabrication et la réparation e 
l'outillage agricole et, dans d'autres localités, certains métiers in us-
triels ou autres, déterminés en fonction de la demande loca e e 
main-d'oeuvre. On encouragera les jeunes filles à s inscrire à ces c°^n 

et l'on s'efforcera d'organiser une formation qui réponde tout sp cia 
lement à leurs besoins. Un premier groupe de 20 moniteurs appren 
tissage qualifiés recevront une formation spéciale de cinq mois 
à l'Institut central de formation de moniteurs de Kanpur. issue 
de ce cours, les stagiaires seront affectés aux 5 premi res unl 

scolaires qui deviendront par la suite des centres de orma ion 
moniteurs, recevant pour les questions techniques des îrecuvcs^ u 
personnel supérieur des instituts. Un professeur de sciences qua 
(par exemple, pour les travailleurs des régions rurales, un pro 
possédant un diplôme universitaire d'agronomie) sera p ac 
de chacune de ces unités et recevra une formation de cinq mois so 
le contrôle du Bureau central d'orientation scolaire et pro "sl°n , 
et de la Direction générale de l'emploi et de la formation, ® 
interministériel central de coordination continuera d ai er 
et territoires à mettre en œuvre le programme, à éva uer es P 
accomplis et à élaborer des plans destinés à développer es ac 

Indonésie 

Hygiène maternelle et infantile de base: HMl 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 663 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

A la fin de 1962, chacun des 2 700 sous-districts du' cn 

au moins un centre d'HMI et un grand nombre d en 

comptaient deux ou trois. On pense qu'à la fin de 1964, 3 300 centres 
d'HMI bénéficieront de l'assistance du FISE et que, par la suite, 
600 autres centres seront créés et recevront également une assistance. 
Les centres d'HMI fournissent maintenant des services plus nombreux : 
outre les soins d'obstétrique, ils dispensent des soins prénatals et post­
natals et assurent la protection des nourrissons et des tout petits. Pour 
développer les services fournis par ces centres, des sages-femmes faisant 
partie des équipes locales donnent une formation élémentaire aux 
accoucheuses autochtones qui travaillent par la suite sous surveillance. 
A la fin de 1962, 40 000 d'entre elles avaient été formées ou étaient en 
voie de l'être. Il y aura donc en moyenne dans chaque village indo­
nésien situé dans le rayon d'action des centres d'HMI une accoucheuse 
autochtone ayant reçu une formation et possédant une trousse du 
FISE. Le FISE fournira du matériel pour 300 nouveaux centres 
d'HMI; des trousses de sage-femme pour 370 sages-femmes qualifiées, 
500 aides sages-femmes et 2500 accoucheuses autochtones; des 
moyens de transport; des médicaments et suppléments diététiques, 
notamment des capsules de vitamines A et D. Des crédits sont éga­
lement prévus dans l'allocation recommandée pour financer la pré­
paration de 15 millions de livres de lait écrémé enrichi par l'adjonction 
de vitamines. 

Lutte contre la tuberculose (y compris vaccination par le BCG) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 68300 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

On espère que le premier projet pilote de lutte antituberculeuse 
(4 Jogjakarta) bénéficiant de l'assistance du FISE sera terminé avec 
succès à la fin de 1963. On a élaboré des plans pour transformer 
l'enquête pilote en une enquête de masse que l'on se propose de 
poursuivre sans interruption dès l'achèvement du projet pilote. Chacun 
des deux groupes mobiles (l'un fourni par le FISE et l'autre par le 
gouvernement) effectuera environ 100 000 examens par an. Un second 
projet pilote (à Surabaya), pour lequel l'assistance du FISE a été 
approuvée en juin 1962, entrera dans la phase des opérations pro­
prement dites à la fin de 1963. Le FISE fournira du matériel et des 
fournitures pour une troisième région où les opérations commenceront 
au début de 1964 à Malang, à 137 km environ de Djakarta, où est 
exécuté le projet pilote national. Le FISE fournira également des 
moyens de transport, des fournitures et du matériel mobile supplé­
mentaire pour le programme de vaccination par le BCG. 

Prééradication du paludisme (Irian occidental) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 33 000 dollars 
Période d'assistance : 1964 
Approbation technique: OMS 

On avait entreprij ce programme en vue de trouver un moyen 
efficace d'interrompre la transmission de la maladie. En 1962, on 
avait réussi à assurer la protection de 260 000 personnes. Les princi­
pales méthodes d'attaque consistent à effectuer des pulvérisatioru de 
DDT deux fois par an et, simultanément, à administrer des médi­
caments à tous les habitants. On propose de prolonger d'au moins un 
an le programme de prééradication, prévu à l'origine pour 1962 et 
1963. L'OMS fournit les services d'un ingénieur sanitaire en 1963 
et, à condition de disposer des fonds nécessaires, enverra une équipe 
de prééradication en 1964. Le FISE continuera k fournir des insec­
ticide, do médicaments antipaludiquo et de moyen» de transport. 

Lutte contre le pian 
(poursuite de opérations) 

Allocation approuvée: 103300 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 
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11 s'agit de U plus importante campagne d'éradication du pian 
entreprise dans le monde. On se propose de l'étendre ultérieurement 
à tout le pas» afin de réduire la fréquence de la maladie au point où 
les trrvices ordinaires de santé publique pourront se charger eux-
mêmes de la surveillance. A la fin de 1962, la campagne de masse 
avait été étendue à près de 74 p. too de la population; en ce qui 
concerne 42 p. 100 environ de la population, la campagne de masse 
avait été remplacée par des activités de surveillance. Plus de 268 
millions d'examens avaient été effectués et l'on avait traité 9,5 millions 
de malades et 2 millions de sujets-contacts. On estime qu'il reste environ 
3 millions de cas de pian, pour la plupart dans les îles situées à proxi­
mité de Java, où l'on n'a pu mener la campagne en raison des condi­
tions d'insécurité qui régnaient au cours des dernières années. A la 
fin de 1961, il a été possible de reprendre et d'élargir les activités dans 
ces îles et, selon les plans actuels, la campagne de masse doit s'étendre 
d'ici 1968 à toutes les îles situées à proximité de Java. On pense que 
le programme entrera dans la phase de consolidation à la fin de 1967 
à Java et dam l'ensemble du pays en 1971. Le FISE fournira en 
quantités supplémentaires de la pénicilline, des véhicules et du maté­
riel mobile importé pour répondre aux besoins jusqu'à la fin de 1964. 

Lutte contre la lèjrre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 36000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approlsation technique: OMS 

Etant donné que la lèpre ne pose pas en Indonésie un problème 
assez grave pour justifirr les frais élevés d'une campagne de masse, 
ce projet a été entrepris dans le cadre des services sanitaires existants. 
A 1a fin de 1962, les opérations de dépistage étaient menées dans des 
région» habitées par 26 millions de personnes, et l'on comptait 32 700 
malades en traitement. Sur ce total, près de 23 000 avaient été recensés 
précédemment et près de 10000 étaient des cas nouveaux, dépistés 
depuis le début de» enquêtes en 1958. Des plans définitifs ont été 
élaborés pour la période 1963-1965 en vue d'étendre les opérations 
de dépistage à 15 provinces, comprenant au total 36 millions d'habi-
tanu, où des activité» spécifiques de lutte contre la lèpre seront entre­
prise». Dan» le» sept autres provinces, le traitement des cas déjà 
recensé» »rr» poursuivi et on recherchera les sujets-contacts des 
malade» connus. Compte tenu de ceux qui auront terminé ce trai­
tement, on estime que près de 35 000 malades recevront des soins en 
1965. Le FISE fournira de» moyens de transport supplémentaires 
ainsi que de» médicaments et du matériel pour les opérations. 

Conservation du lait 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 60 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: FAO 

La première allocation pour ce programme était destinée à assurer 
la fourniture de matériel de réfrigération et de moyens de transport 
pour le ramassage du lait afin d'encourager la production laitière et 
d'améliorer 1a distribution du lait dans plusieurs districts du centre, 
de l'ouest et de l'est de Java. De nouveaux bidons et véhicules pour 
la réfrigération du lait seront fournis, au titre des programmes inté­
ressant le centre et l'est de Java, ainsi que des bidons delait, du matériel 
de ramassage et de réfrigération et un véhicule pour étendre les acti­
vité» à une nouvelle région, à Pengalengan, près de Bandoeng où la 
production de lait a sensiblement augmenté (passant de 1 000 litres 
par jour en 1959 à 3 000 à la fin de 1962). On prévoit une production 
journalière de 5 000 Etre» dans un proche avenir et même, ultérieu­
rement de 10 000 litre». On continuera à assurer par l'adoption de 
dispositions Uégislative» et de mesures d'éducation sanitaires appro­
priées, la salubrité du lait destiné à la consommation humaine (en 
veillant, notamment, au respect de normes qualitatives satisfaisantes) 
et à propager de» connaissance» sur la valeur nutritive du lait et des 

produits laitiers. La majeure partie du lait ramassé continuera à être 
vendue sur une base commerciale. Le gouvernement continuera 
à distribuer gratuitement du lait produit par les régions qui béné-
ficient déjà d'une assistance du FISE et prendra également l'enga­
gement, pour la nouvelle région de Pengalengan, d'organiser des 
distributions gratuites de lait aux jeunes enfants, étant entendu que 
la valeur du lait ainsi distribué représentera au moins une fois et 
demie l'allocation du FISE. 

Services sociaux 
(poursuite et développement des opérations) 

E/ICEF/P/L.326 

Allocation approuvée: 59 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'Organisation des Nations Unies 

Les centres communautaires à fins multiples qui seront bientôt 
créés offriront à diverses catégories d'agents de la protection de 
l'enfance des possibilités de formation pratique. On se propose de 
renforcer, pour commencer, un centre de jeunesse situé dans un 
quartier densément peuplé de Djakarta et d'en faire le premier centre 
communautaire modèle à fins multiples. Un Conseil d'administration, 
comprenant un directeur employé à plein temps et du personnel 
désigné par le Département de la protection sociale, sera chargé de 
surveiller l'exécution du programme. Des institutions bénévoles ont 
déjà annoncé qu'elles prêteraient leur concours. En utilisant effica­
cement les ressources disponibles et en créant quelques nouvelles 
installations, il sera possible de fournir des services de garderie, d'orga­
niser des activités récréatives et d'offrir des moyens de formation 
culturelle et préprofcssionnclle pour environ 1 300 enfants et jeunes; 
et d'organiser chaque année un cours de formation accélérée à l'inten­
tion de 120 animateurs appelés à travailler dans les nouveaux centres. 
Le FISE fournira du matériel pour la formation préprofessionnelle et 
les activités récréatives au centre communautaire à fins multiples, 
des machines à coudre, du matériel de cuisine et des fournitures pour 
la production de matériel d'enseignement et de récréation, des articles 
de bureau et du matériel de publicité, du matériel de formation et du 
matériel de référencés, des pochettes de documents pour les activités 
de formation ainsi que 9 véhicules, 26 bicyclettes et 10 scooters. Il 
prendra en outre à sa charge les indemnités de subsistance des anima­
teurs et des agents de protection de l'enfance qui recevront une 
formation. Le FISE fournira également une assistance pour créer 
a centres de jeunesse dans les régions centrale et orientale de Java et 
aidera certaines organisations bénévoles de protection de l'enfance en 
fournissant du matériel éducatif et récréatif pour un centre d'observa­
tion d enfants sans foyer, pour une maison de repos recevant des enfants 
sous-alimentés qui dispensera un enseignement pour les parents et 
pour huit centres assurant les soins nécessaires aux enfants difficiles. 
Le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat 

es ^ ations Unies a détaché un conseiller en matière de formation au 
servicesocial qUî continuera à prêter son concours jusqu'en juillet 
19 4- On recrute actuellement un conseiller en matière de protection 
de fa famille et de l'enfance pour aider à mettre en œuvre le pro­
gramme intéressant le centre communautaire à fins multiples. 

République de Corée 

Lutte contre la tuberculose 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 105 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Vingt équipes de vaccination pour le BCG reçoivent actuellement 
une formation et seront envoyées dans les provinces pour former à leur 
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tour îe personnel des centres de santé ruraux. On pense qu'au début 
de l'année scolaire 1963-1964 le programme intensifié de vaccination 
par le BCG sera en pleine exécution. Des mesures sont également 
prises pour que le programme pilote national de lutte antituberculeuse, 
qui bénéficie de l'aide du FISE, soit mis en oeuvre dans le district 
de la ville de Séoul et dans une région rurale de la province de 
Kyongi-do. Les distributions gratuites d'isoniazide (INH) aux tuber-
culeux qui n'ont pas les moyens d'acheter ce médicament ont consi­
dérablement augmenté. Le gouvernement se propose d'adjoindre en 
1963 une infirmière spécialiste de la tuberculose au personnel d'au 
moins 163 centres de santé ruraux. De plus, en collaboration avec 
l'Association antituberculeuse (Tubcrculosis Association), 201 agents 
non spécialisés seront affectés, selon les besoins, aux centres de santé 
pour y effectuer des examens de crachats et suivre les malades en 
traitement. On formera lesdites infirmières et agents dans le cadre 
du National Institute for Public Health Training. On prévoit 
100 000 cas de plus en 1963* Compte tenu des nouveaux groupes 
radiologiques qui doivent être livrés, il y aura au total 93 groupes 
radiologiques en service à la fin du premier semestre de 1963. Le 
FISE fournira des comprimés d'isoniazide pour le traitement à domi­
cile d'environ too 000 tuberculeux. L'isoniazide fourni par le FISE 
sera réservé aux centres de santé dont le personnel et les méthodes 
répondent aux critères de l'OMS. L'OMS a détaché pour une longue 
période un agent de lutte antituberculeuse et une infirmière de santé 
publique et a fourni les services de consultants à court terme. 

Laos 

Hygiine maternelle et infantile de base: HMI 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 30300 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Le gouvernement envisage d'organiser des activités d'HMI dans 
les provinces de Savannakhct et de Saravane et de former le personnel 
supplémentaire suivant: 12 agents d'HMI, 49 sages-femmes rurales, 
2 médecins devant travailler dans les provinces et 4 infirmières moni­
trices d'HMI. Le FISE fournira du matériel pour 2 nouveaux centres 
d'HMI, 5 centres secondaires d'HMI, 2 petites salles de maternité 
et une salle de pédiatrie; des bicyclettes et des trousses de sage-femme 
pour 57 sages-femmes rurales et pour les activité de formation orga­
nisées dans les deux nouveaux centres d'HMI; des trousses d'infir­
mière de la santé publique pour les visites à domicile dans 4 régions 
urbaines; deux petites voitures pour le personnel de supervision; des 
indemnité de subsistance pour la formation d'agents d'HMI et de 
sages-femmes rurales; enfin des médicaments, des suppléments diété­
tiques et du savon qui seront utilisé en 1964. Une équipe de l'OMS 
composée d'un médecin, d'une infirmière monitrice principale et de 
deux infirmières monitrices continuera à prêter son concours pour 
l'exécution du projet jusqu'à la fin de 1965. 

Bornéo du Nord 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 69 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

On estime qu'à la fin de 1963 314000 personnes seront protégées 
par les opérations de pulvérisation et que 113 000 personnes se trou­
veront dans les zones ayant atteint la phase de consolidation. Pour 
'964, l'objectif est le suivant: 213000 personnes protégées par les 
pulvérisations, 202 000 personnes vivant dans les zones ayant atteint 
la phase de consolidation et 14000 se trouvant dans les zones ayant 
atteint la phase d'entretien, c'est-à-dire dans les zones protégées par 

les services de santé ordinaires. Ainsi qu'il était prévu, le nombre des 
personnes protégées par les pulvérisations diminue tandis que le 
nombre des personnes vivant dans des zones ayant atteint la phase 
de consolidation augmente. On pense que la phase d'attaque sera 
achevée dans toutes les régions vers le début de 1966 au plus tard et 
toutes les régions seront alors considérées comme ayant atteint soit 
la phase de consolidation soit celle d'entretion. Pour les opérations 
de 1964,1, FISE fournira 194 500 livres de DDT, deux véhicules, des 
moteurs hors-bord, des médicaments, des plaques pour examens 
microscopiques et d'autres fournitures. L'OMS maintient sur place 
une équipe de 4 experts consultants pour ce programme et fournit 
également, par prélèvement sur le Compte spécial pour l'éradication 
du paludisme, des fonds destinés à couvrir les frais afférents à la 
formation de certaines autres dépenses locales. 

Pakistan 

Santé rurale et assainissement 
(poursuite des opérations) 

Assistance approuvée: I 681 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Allocation approuvée: 1 147 000 dollars 
Approbation technique: OMS 

Au Pakistan occidental, 40 centres principaux et 120 centres secon­
daires équipés par le FISE fonctionnent déjà ; 30 autres centres princi­
paux et des centres secondaires qui leur seront rattachés seront ouverts 
d'ici le quatrième trimestre de 1963; 30 autres groupes de ce genre 
doivent être créés au cours du premier semestre de 1964. Les progrès 
sont un peu plus lents au Pakistan oriental. On crée au Pakistan 
oriental et au Pakistan occidental des écoles qui formeront des techni­
ciens de laboratoire et d'autres catégories de personnel paramédical. 
Grâce aux avis fournis par l'United States Agency for International 
Development (US/AID), on a déjà entrepris dans les deux parties du 
pays l'exécution d'un programme visant à former des spécialistes de 
l'éducation sanitaire. Le FISE fournira des auxiliaires audio-visuels 
et des moyens de transport permettant aux spécialistes de l'éducation 
sanitaire de parcourir les régions sanitaires: du matériel pour 45 cen­
tres principaux et 135 centres secondaires ; 11 lots de fournitures pour 
l'éducation sanitaire; du matériel pour la formation de techniciens 
de laboratoire et autres agents paramédicaux, ainsi que des moyens 
de transport pour les activités d'assainissement et d'éducation sanitaire 
prévues dans le programme et pour la supervision. Le gouvernement 
prend des dispositions en vue recruter des mécaniciens et d'autres 
ouvriers afin d'organiser un service régulier pour l'entretien de tous 
les véhicules du FISE qui seront au nombre de 500 d'ici 1964. Le 
FISE fournira de l'équipement pour les ateliers d'entretien ainsi 
créés. 

Un nouveau programme qui présente une importance capitale du 
point de vue de la santé rurale a été entrepris (avec l'aide initiale de 
l'United States Agency for International Development (US/AID)) 
en vue d'assurer en plusieurs étapes l'approvisionnement en eau 
potable des zones rurales. La construction d'installations pour l'appro­
visionnement en eau potable est actuellement en cours dans 22 villages 
disposant de groupes sanitaires ruraux et elle sera entreprise dans 
64 autres villages au cours de l'exercice 1963-64. On fournira des 
canalisations et d'autres types d'équipement nécessaire pour les 
programmes d'approvisionnement en eau des 86 villages, pour un 
laboratoire central d'analyse des eaux et pour la construction de 
latrines. L'OMS fournit les services d'un ingénieur sanitaire, d'un 
ingénieur spécialiste de l'approvisionnement en eau et d'un conseiller 
de la santé publique spécialiste de la santé rurale. 

Campagne de vaccination par le BCG 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 164 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 
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L'objectif fixé pour 1963 «I 2,4 million» de vaccinations. Pour 
porter cet objectif à environ 3.6 millions de vaccinations en 1964, le 
gouvernement doublera le nombre des équipa mobiles travaillant 
au Pakistan occidental, il utilisera de plu» grandes quantités de vaccin 
BCG desséché «ou» congélation dans les régions d'accès difficile et 
dans celles où il n'est pas facile de conserver le vaccin liquide et, enfin, 
il intégrera lei opérations de vaccination par le BCG dans un vaste 
programme de lutte contre la tuberculose et les coordonnera avec 
les activité» d'immunisation entreprises par les centres de santé pri­
maire» ruraux qui sont actuellement créés dans tout le pays. Le gouver­
nement poursuivra te» efforts pour améliorer l'organisation, la sur­
veillance et l'efficacité de la campagne. Une Direction centrale de 
lutte antituberculeuse a été créée pour développer et coordonner un 
programme national de lutte contre la tuberculose, notamment les 
activité» de vaccination par le BCG. Etant donné le résultat des essais 
effectué» sur place en 1963, on pense qu'en 1964, 50 p. 100 au moins 
des vaccinations seront faites avec du vaccin desséché sous congélation. 
Le LISE fournira du vaccin liquide et desséché, du matériel mobile 
et de» moyens de transport supplémentaires pour les nouvelles équipes 
et approvisionnera régulièrement en BCG les équipes existantes. 

Philippine» 

Hypiine maternelle et infantile de base: HMI 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 330 300 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Pendant le premier semestre de 1962, l'OMS a fourni les services 
d une équipe chargée de procéder à une évaluation des services de 
santé publique du territoire. Le rapport et les recommandations de 
tette équi|>r, qui sont actuellement examinés par le gouvernement, 
doivent serv ir de base à une nouvelle demande d'assistance pour ce 
programme. Le F1SE continuera 4 procurer des médicaments et des 
capsules de vitamines. 11 fournira du matériel et des moyens de trans­
port pour trois rentra régionaux de formation, ce qui permettra 
d avoir un centre de formation dans chaque région sanitaire du pays. 

'SE fournira égalrmcnt du matériel pour 400 nouveaux posta 
unitaire» de barrio, 300 dispensaira scolaira, 15 autra hôpitaux 
ruraux recevant la cas d'urgence et 5 maternités; des petita voitures 
pour 30 infirmièra surveillante de plus et 100 bicyclette 4 moteur 
pour le personnel sanitaire rural. 

Remplacement de fourniture, du FISE détruites dans un incendie 

Allocation approuvée: 97 500 dollars 

Un grave incendie qui a éclaté dans la nuit du 10 février 1963 
a complètement détruit la entrepôts du Département de la santé 
publique 4 Manille. Près du quart du matériel entreposé au moment 
de l'incendie était constitué par da fournitura et de l'équipement 
du FISE, qui comprenaient notamment da pièca de rechange pour 
véhicula et da pneu» et qui devaient être répartis entre un certain 
nombre de programma. L'allocation approuvée permettra de rempla­
cer le matériel détruit afin d'assurer la continuité da approvision­
nement» qui sont essentiels 4 la bonne marche da opérations. 

Vaccination par le BCG: 
Consolidation 

(poursuite da opérations) 

Allocation approuvée: 19 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Huit spécialiste de la tuberculose dirigent la étuda régionala 
d'évaluation du BCG, ce qui permet de coordonner la travaux avec 
ta autra mesura de lutte contre la tuberculose. L'expérience acquise 

en ,962 a mis en lumière la nécessité de disposer de .0 équipes ordi-
naira en sus da .0 équipes régionala d'évaluation qu, travaillent 
actuellement; le gouvernement se propose de remettre en fonction la 
dix équipa ordinaira pendant l'exercice financier .963-1964. 
L'objectif fixé at 815 000 vaccinations en 1963 et 841 000 en 1964. 
En redoublant d'efforts, et notamment en accroissant 1 effectif du 
personnel sanitaire formé aux techniqua du BCG, on espère pouvoir 
atteindre ca nouveaux objectit. Le FISE fournira de petits véhicula 
pour la 10 équipa remisa en fonction et assurera un approviston-
nement constant en BCG ordinaire et en BCG desséché sous congé­
lation qui sera utilisé dans 189 municipalités difficilement accessibla 
ou ne possédant pas la installations de réfrigération nécessaires. 

Lutte contre la liprt 
(poursuite da opérations) 

Allocation approuvée: 48 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: OMS 

A la fin de 1962, to équipa mobila et la 4 dispensaira fixa avaient 
dépisté plus de 17 879 cas de lèpre. On prévoit que 1 700 autra cas 
seront dépistés en 1963. Le gouvernement se propose de poursuivre 
la campagne selon le plan actuel, mais en s'attachant davantage 
à améliorer le dépistage, la surveillance postcure et l'évaluation du 
traitement, y compris la réadaptation da malades. En 1964 et 1965, 
le gouvernement maintiendra en activité la 10 dispensaira mobila 
pour la maladia de la peau et la 4 dispensaira fixes existants et il 
affectera, à titre de consultant, un spécialiste de la lèpre à chacun da 
8 bureaux sanitaira régionaux, créera deux nouveaux dispensaira 
fixa pour maladia de la peau dans les régions de forte morbidité et 
détachera 25 aida-infirmiers de plus dans la provinca. On atime 
que 1 800 nouveaux cas seront dépistés chaque année en 1964 et 1965. 

Nutrition appliquée 
(projet pilote) 

(poursuite da opérations) 

E/ICEF/P/L.315 

Allocation approuvée: sg soo dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: FAO et OMS 

En 1958, le Conseil d'administration a approuvé une allocation 
qui devait permettre d'aider à entreprendre da enquêta sur la 
nutrition dans 2 régions chaque année pendant cinq ans. A la fin de 
1962, da enquêta avaient eu lieu dans 6 régions. Dans plusieurs zona 
où da enquêta ont déjà été effectuées, on a organisé da conférences 
régionala pour examiner la résultats obtenus et élaborer da plans 
en vue de développer l'éducation nutritionnelle et la activités pra­
tiqua dans le domaine de la nutrition. Un projet pilote, qui sera mis 
en oeuvre à Bayambang (Pangasinan) aura pour objectif d'encourager 
la culture de fruits et de léguma de haute valeur nutritive, de déve­
lopper la pisciculture et l'élevage de la volaille, d'instituer un pro­
gramme d alimentation scolaire, de faire de l'éducation nutritionnelle 
1 une da activités ordinaira da centra de santé, et d'organiser des 
cours de formation nutritionnelle à l'intention de diversa catégories 
de personnel, dont la enseignants. Le Centre Philippina /UNESCO 
de formation communautaire, qui forme da maîtra pour la écola 

mentaira rurala, prêterait, pour l'exécution du programme, la 
services dont U disPos<:. Le programme servira de modèle pour des 
activités analogua dans d'autra régions. Le FISE fournira du matériel 
et des outils pour la jardins scolaira, l'élevage du bétail, la production 
d aliments datrnés au bétail et à la volaille, l'irrigation et l'adduction 
d eau; du matériel d'atelier, da ustensila de cuisine et da outils; da 

xi 'aires enseignement et autra fournitura ainsi que deux véhi-
j"°'. prCn également à sa charge la indemnités de subsistance 
de, .tagmira et la traitements d'un nutritionniste, d'un spécialiste 
tants ' I-a" fAn 3f c'Acteur du programme et de 10 consul­
tants. La FAO fournira une assistance sous forme de servica de 
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consultants et de bourses. L'OMS prêtera le concours d'un médecin 
nutritionniste et fournira une bourse pour un nutritionniste local. 

Enseignement primaire et formation professionnelle 
(première assistance du F1SE) 

E/ICEF/P/L.319 

Allocation approuvée: 168 000 dollars 
Période d'assistance 1963-1964 
Approbation technique: FAO, UNESCO 

Le programme envisagé vise à améliorer le niveau général de l'ensei­
gnement dans les classes primaires, à intensifier la formation profes­
sionnelle pour les adolescents dans les écoles d'apprentissage, et 
à renforcer la formation des maîtres, d'une part, par des cours orga­
nisés à l'Université de Mindanao et, d'autre part, en leur faisant 
suivre, en cours d'emploi, des cours d'entretien diffusés par radio. 
Un programme important d'impression de manuels, mis en œuvre 
avec l'aide de l'Agency for International Development des Etats-Unis 
(AID) permet actuellement de fournir des manuels aux classes élé­
mentaires. Le FISE fournira du matériel supplémentaire pour les 
trois centres régionaux de production et du papier pour l'impression 
de manuscrits dont le financement ne peut être assuré par les crédits 
gouvernementaux. Le gouvernement se chargera par la suite de four­
nir ce papier. Des cours d'économie domestique seront organisés 
à l'intention d'un certain nombre d'institutrices choisies parmi le 
personnel de 300 écoles, et le FISE fournira à cette fin des machines 
à coudre et du matériel de cuisine. Ces écoles s'engageront à fournir 
des repas scolaires et à développer l'éducation nutritionnelle. Le 
FISE aidera également à développer l'enseignement des sciences, 
l'éducation nutritionnelle et l'enseignement agricole dans un nouveau 
collège créé à Mindanao. Il fournira également I 000 jeux de matériel 
d'enseignement de base, des outils et du matériel pour la fabrication 
d'outils dans les écoles d'apprentissage. Outre l'assistance et les avis 
techniques fournis par l'OIT, la FAO et l'UNESCO, on demandera 
à l'OMS des conseils sur les aspects sanitaires du programme et au 
sujet du laboratoire de nutrition de l'Université de Mindanao. 

Sarawak 

IIMI de base et assainissement 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 14 000 dollars 
Période d'assistance : 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Jusqu'ici, le FISE a aidé à équiper au total 35 centres d 
maternelle et infantile; on se propose de créer trois nouveaux ce 
au cours de l'année. Tous les centres sont dotés d un g ont 

a été formé grâce aux programmes auxquels le FIS et • 
collaboré en 1952-1954. Le FISE aidera à mettre en oeuvre un p 
pilote d'assainissement des zones rurales dans le ca rc U<T' 
formera en deux ans t8 auxiliaires de santé ruraux. acun. . w 

auxiliaires sera affecté à un district comptant environ 500 a 

et sera chargé d'aider à améliorer les conditions d yg' ne 
latrines et approvisionnement en eau potable, n°ta™"lcnV matériel 
fournira du matériel pour les 3 nouveaux centres d H. c' un ^ 
supplémentaire pour les centres de santé existants et 1 co 
à envoyer des capsules de vitamines. 

Thaïlande 

Services sociaux 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 33 000 dollars 

Période d'assistance: 1963-1964 économiques 
Approbation technique: Département des a 

et sociales de l'ONU et OMS 

L assistance que le FISE a déjà fournie au titre de ce projet était 
destinée à permettre la réalisation à Bangkok et dans les environs d'un 
programme modeste de formation en cours d'emploi pour travailleurs 
sociaux d'organismes publics et privés et l'amélioration de quatre 
institutions résidentielles publiques. L'allocation approuvée permettra 
d entreprendre la seconde phase du programme, au cours de laquelle 
on continuera à donner une formation en cours d'emploi à des groupes 
d'agents spécialement choisis, à développer et à améliorer les 10 insti­
tutions existantes avec l'aide du conseiller en matière de protection 
de l'enfance, dont les services sont assurés par la Direction des affaires 
sociales de l'ONU. Le FISE fournira du matériel pour la formation 
professionnelle et du matériel récréatif pour 8 institutions, du matériel 
médical pour 4 institutions, du matériel pour les opérations pratiques 
pour 6 institutions, du matériel pour tests psychologiques pour une 
institution, ainsi qu'un véhicule, des bicyclettes, des indemnités de 
subsistance et des honoraires pour permettre la formation en cours 
d'emploi de 90 travailleurs sociaux spécialisés en matière de protection 
de l'enfance (administrateurs d'institutions, agents de la protection 
de l'enfance, parents et personnel des pouponnières-internats). 

Enfants handicapés 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 33 500 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU et OMS 

Le Gouvernement thaïlandais participe à ces projets, ainsi que la 
très active et compétente Thai Foundation for the Welfare of the 
Crippled. Grâce à l'assistance du FISE, on a agrandi le département 
de physiothérapie de l'hôpital d'enseignement de l'Université des 
sciences médicales, en vue de renforcer le programme de formation 
de l'hôpital et de pourvoir celui-ci d'installations servant au traitement 
d'enfants handicapés. Ces derniers font le trajet de l'hôpital confor­
mément à des arrangements pris par la «Foundation». Le FISE 
a équipé un atelier de prothèse construit par la «Foundation» dans 
l'enceinte de l'hôpital; le personnel est fourni par le gouvernement. 
Le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat 
de l'ONU a fourni un spécialiste de la fabrication d'appareils de 
prothèse, qui a formé avec succès 16 techniciens pour l'atelier. La 
«Foundation» a également construit un centre d'accueil qui peut 
recevoir 24 enfants venant des provinces. La «Foundation» reçoit 
beaucoup plus de demandes pour le traitement d'enfants handicapés 
que l'hôpital ne peut en recevoir et l'atelier de prothèse a une longue 
liste de commandes en attente. Le FISE aidera à agrandir un 
deuxième centre de physiothérapie situé en un endroit commode, dans 
un hôpital public de l'autre côté de la ville. On propose d'ouvrir un 
deuxième atelier de prothèse dont le personnel sera recruté parmi les 
techniciens formés dans le premier atelier. 

MÉDITERRANÉE ORIENTALE 

Jordanie 

Services sociaux : formation professionnelle 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.297 
Assistance approuvée: 54 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-65 
Allocation approuvée: 33000 dollars 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU 

L'assistance approuvée est destinée à un programme visant à former 
des agents pour les services publics et privés de protection de la famille 
et de l'enfance et des puériculteurs pour les internats, les garderies 
et autres services assurant des soins aux enfants séparés de leur famille. 
Le orogramme a essentiellement pour but de former 180 agenu au 
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cours de U période prévue de deux ans e« aboutirai, ultén^urement 
i la création en Jordanie d'un ^ablirsement pemanent cie fo^on 
au «crvice «icial. Un comité consultatif représentant les d^rteme 
minu.énrU et le, groupement, bénévole, qu, .occupent <le^.ce 
sociaux donnera de, conseil, au ,ujet du programme de format.on 
et aidera i établir de bonne, relation, de travail entre le, organisme, 
intérêt,. On organisera, dan, 3 district,, un stage d'un an pour 
,0 agenu de, serv ice, de protection de la famille et de l'enfance, qui 
commencera par un coun intensif, d'une durée d'un mois, pendant 
lequel le» stagiaire, entendront da conférences, participeront à de, 
doc union, et exécuteront des travaux pratique, sur les besoins indi­
viduel, et familiaux et ,ur le, services communautaires de protection 
sociale ; pendant le reste de l'année, les stagiaires seront employés à des 
activité, courante, qui seront surveillée, de prés. Un cour, de puéri­
culture d'un an sera donné, dam chaque localité, à un groupe de 30 
personne, actuellement employée, dam des internats et des garderies. 
Pendant le, 30 premier, jours, le stage comprendra des conférences, 
de, diirussion» de groupe, de, travaux d'observation et da travaux 
pratiqua dam certain, internats, et pendant la 11 mois suivants, la 
stagiaira travailleront sous supervision. On envisage également 
d'organiser, à l'intention de ca stagiaira, da coun d'entretien. Le 
FISE procurera du matériel et da fournitura pour la staga de 
formation qui doivent avoir lieu à Amman, à Jérusalem et i Naplouse, 
et pour 10 centra de démonstration et internats; il fournira, en outre, 
3 véhicula, da indemnités de subsistance pour la stagiaira et les 
honoraira da iiutructeun, ainsi que da fonds pour régler pendant 
deux an, le traitement du programme et d'un inspecteur de la formation 
profosionnrlle. Da fonds sont également prévus pour préparer et 
traduire la documentation de base nécessaire pour la formation profes­
sionnelle. I.e Département da affaira économiqua et sociales de 
l'ONU fournit, en 19C3, la icrvica d'un consultant en matière de 
protection de la famille et de l'enfance. 

Arable Saoudite 

Développement communautaire 

(poursuite da opérations) 

Allocation approuvée: CGooo dollars 
Période d'assistance : 1964 
Approbation technique: Département da affaira économiqua 

et tociala de l'ONU, FAO et OMS 

Aux j centra de développement communautaire qui seront créés 
dam da tona urbaina viendront s'ajouter 5 nouveaux centra ruraux 
avant U fin de 1963. ce qui portera i ai le nombre da centra ouvert, 
au titre de ce programme. On continuera à ,'occupeT à la fois de 

éducation, de la santé, de la nutrition, de l'agriculture, de l'ensei-
gnemrnt ménager et da service sociaux mais, dans le cas da centra 
urbains, ,1 faudra apporter certaine modifications à la composition 
du prnonnrl a,us, qui h conduite de opérations. Au lieu de se 

t ,f Tmrn,.agr'r0lc' Ia ««« urbains organi-
£ont pa exemple, de activité, destinée à encourager la entre­
prise locaK 1 artisanat et la petita industrie, tandis que la forma-
t*m professionnelle portera «urtout sur le problème da zona 
urbaine fortement peuplée. Le FISE fournira du matériel sunnlé 

Turquie 

Eradicalion du paludisme 
(poursuite da opérations) 

®PProuvée: 3'C 000 dollars 
rfnodç d imuuncc: 19C4 
Approbation technique: OMS 

Sous réserve des résultats de l'évaluation de, opérations de 1963, 
on prévoit qu'en 1964, 1» pulvérisations permettront de protéger 
s q millions de personne et que 17, 2 millions de personne seront 
sous surveillance. La activité, de formation se poursuivront et seront 
orientée vers la consolidation. On organisera, dans 2 zones pilota, 
da cycle d'étude à l'intention de médecins de la santé publique 
et du personnel auxiliaire, en vue de développer et renforcer l'infra­
structure de service de santé. L'OMS fournira le service d'une 
équipe de 5 experts ainsi que ceux d'un consultant en matière de 
paludisme pendant quatre mois et d'un statisticien pendant six mois. 
Le FISE fournira 45 véhicule pour que le parc automobile demeure 
suffisant, comme il l'est actuellement, 347 000 livre de DDT et 
198 000 livre de dieldrine, de médicament, antipaludique, de 
fourniture de laboratoire et de pièce de rechange pour pulvéri­
sateurs, du matériel pour l'éducation sanitaire et de indemnités de 
subsistance pour le personnel de cours de formation. 

Lutte contre le trachome 
(poursuite de opérations) 

Assistance approuvée: 192 000 dollar, 
Période d'assistance: 1963-63 
Allocation approuvée: 105 000 dollars 
Approbation technique: OMS 

Au cours de deux prochaine année, on ,'cflbrcera tout parti­
culièrement de renforcer et d'élargir le activités à l'intérieur de 
chaque province afin qu'elle portent sur une zone aussi vaste que 
possible. La campagne sera étendue à une province de plus par 
an. Le plan prévoit que l'on créera une zone pilote dans la province 
du Mus pour esayer d'intégrer le, service de lutte contre le trachome 
aux servica de santé de base. Cent autre travailleurs auxiliaire 
viendront grossir l'effectif du personnel, on examinera environ 
3 millions de personne et on en traitera 773 000. Le activités se 
poursuivront dans la domaine de l'éducation sanitaire, de évalua­
tions et de la formation profesionnelle. L'OMS continuera à fournir 
le service d'un consultant et attribuera de bourse de deux ans. 
Le FISE fournira du matériel de diagnostic supplémentaire, 719 000 
tube de pommade antibiotique, 14 véhicule légers et 40 bicyclettes 
et versera de indemnités de subsistance pour le stagiaire. 

Nutrition appliquée 
(poursuite de opérations) 

Allocation approuvée: 92 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-64 
Approbation technique: FAO 

Lannée scolaire 1963-1964 doit être une année de transition 
r organisation. A la suite de récente étude préparatoire au 

fert 1 I", Un consul<ant de la FAO, on envisage de faire ui 
. C P ace a planification en vue de renforcer la coordination 1 
crier ° Questions nutritionnelles à l'échelon gouvernemental, 1 
de nntnV Z°ne P.,..°,C P°Ur lc développement de activités en matiè 
divers 0,7 Ct 1 '.nscr're 'a nutrition aux programme d'étude d 
matière r7 K0.*"es' ',a ^AO détachera un conseiller principal 1 

pour la nbn"fi 7°" ?*"' Pcndant une année, prêtera son concoi 
A l'heure act °Hl0" asPects du programme ainsi que d'autre 

surtout d'assurer la formai 77 Provlnces- mais on s'efîbrc<; 
cycla d'étuda son, 1 7 divcrses catégoria d'agents. Trci 
Quatre-vingt-cinq 7 ̂  * 1.intention de 459 participants au tôt; 
Portera le toÏÏ à^"TaUX "éés, ce q 
liaires d enseienem*. • ans 17 provinces. Le FISE fournira des au: 
le jardins, du matériel du mat*riel et de outils po 
eydette Dour la . • lrrigation, 8 véhicula légers et 17 mol 
de subsistance et d"» ^ actlvités de jardinage ; des indemnii 
sera à la FAO la Ai noraircs P°ur les cycles d'étude ; ct il remboi 
principal en matière <77 7^rentes au détachement du conseil! 
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République arabe unie 

Services sociaux destinés aux enfants 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 15 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU 

Le but recherché au cours de la présente phase d'exécution du 
programme est de donner une formation pratique aux travailleurs 
sociaux spécialistes de l'enfance dans un nouveau centre de démons­
tration (garderie et internat), qui doit servir de modèle et permettre 
d'arrêter des normes pour l'évaluation des services rendus par d'autres 
institutions de puériculture. On envisage également de créer un atelier 
pour la mise au point et l'essai de jeux qui seront ensuite produits 
localement à bas prix. S'agissant de la réinstallation des habitants 
touchés par la construction du barrage d'Assouan, 3 centres combinés 
poursuivront des services polyvalents, y compris des services sociaux. 
Le FISE fournira des modèles d'équipement pour terrains de jeux 
pour le centre du Caire; du matériel d'enseignement et de formation; 
des appareils pour les examens médicaux courants; du matériel pour 
les cuisines et buanderies; de l'outillage pour le travail du bois et du 
métal à 1 atelier; un petit autobus pour les activités de formation 
sur le terrain ; et 3 véhicules pour le personnel chargé de la supervision 
des services en faveur des mères et des enfants qui vont être réinstallés 
dans le région de Kom Ombo. 

•Nutrition : formation en matière d'économie domestique 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.306 

Allocation approuvée: 57 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO 

On doit créer à la Faculté d'agriculture de l'Université du Caire 
un département d'économie domestique, en vue de former des femmes 
spécialistes de l'économie domestique, qui auront des connaissances 

mentaires d'agriculture et une formation spécialisée en économie 
omestique rurale. Les femmes qui auront reçu une formation dans 

ce nouveau département seront employées dans l'ensemble du pays; 
e es exerceront surtout des fonctions d'animatrices et aideront à mettre 
en œuvre des programmes pratiques d'éducation nutritionnelle et 

autres activités de protection de la famille qui contribueront direc­
tement à 1 amélioration de la nutrition et de la protection des enfants, 

es cours d économie domestique débuteront pendant l'année scolaire 
•9 3-1964; le nombre des jeunes filles admises serait de 20 à 25 cette 
ann e-là et de 40 à 50 l'année suivante. Le programme d'études 

conomie domestique est conçu de façon â assurer une formation 
r P^nette aux diplômés de s'adapter à des conditions rurales en 

me évolution ; à mettre au point des programmes visant à améliorer, 
ja ^ 'a vulgarisation, les conditions sociales et économiques dans 
à d'F ^'0n5 rura'es ct à organiser des cours de formation destinés 

autres agents de vulgarisation agricole et à des agents du dévelop-
rï^ment communautaire dont des infirmières, des agents sanitaires, 
^ a8Çnts de protection sociale et des animateurs des collectivités, 
diri '"ormal'on comprendront des études et stages pratiques 
Périod '9®4> 3 boursières se rendront à l'étranger pour une 
J c 3 ans pendant laquelle elles étudieront respectivement la 
lion r'T:0ri ' <'c0n0fnie domestique, la bromatologie et la nutri-

a arts ménagers; après leur retour, elles enseigneront ces 

Le FKp'r ' acu'1^ d'agriciilturc. 
e( au " n'ra des fonds correspondant au montant de 3 bourses 
des forrmCm 3 exPcrts jusqu'à la fin de 1964. On espère obtenir 
Ijj j n d assistance technique pour couvrir ces dépenses pendant 
gneme"* suivant<*. De FISE fournira du matériel d'ensei-
Périod^'' ^ cornPr's du matériel audio-visuel, des manuels et des 

'lues et du matériel de reproduction, ainsi que 2 microbus pour 

les stagiaires. Sous réserve d'être remboursée par le FISE, la FAO 
fournira les services d'un professeur de vulgarisation en matière 
d'économie domestique, et d'un professeur de bromatologie et de 
nutrition, ainsi que 3 bourses (vulgarisation de l'économie domestique, 
bromatologie et arts ménagers). A partir de 1966, l'Université prendra 
à sa charge toutes les dépenses de personnel, que les postes soient 
occupés par des personnes recrutées à l'étranger ou par des ressor­
tissants du pays ayant terminé leurs études à l'étranger. 

EUROPE 

Pologne 

Conservation du lait (laiteries de Lodz et de Poznan) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 2S4 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: FAO 

Les plans pour la construction de laiteries à Lodz et à Poznan ont 
été approuvés par les autorités municipales, et les travaux de terras­
sement, de construction de routes, de mise en place d'un réseau 
d'égouts d'excavation avaient commencé à la fin de 1962. On pense 
que les opérations de construction commenceront en mars et seront 
terminées à la fin de 1963. L'installation des machines est prévue 
pour le premier trimestre de 1964 et l'inauguration des laiteries pour 
le début de 1965. Des candidats ont été choisis pour les 2 bourses 
d'ingénieur d'une durée de trois mois qui seront utilisées au cours 
du premier semestre de 1963. Les bénéficiaires des 2 bourses en 
matière de gestion des usines et de la bourse en matière de commer­
cialisation du lait, offertes par la FAO, seront désignés prochainement. 
Le FISE a passé des contrats à concurrence du montant de l'allocation 
initiale et le matériel commandé sera livré vers le milieu de 1963. La 
nouvelle allocation doit servir à compléter le matériel. 

Yougoslavie 

Hygiène maternelle et infantile de base: HM1 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 145 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

Pendant la première phase du programme, on s'est attaché à étu­
dier les problèmes spéciaux de santé publique qui se posent dans 
chaque district, et à améliorer les services de santé du district, y compris 
les travaux des laboratoires de santé publique, les services hospitaliers, 
les consultations externes et les soins dentaires. Les centres intermé­
diaires répondent à un besoin qui s'était fait sentir depuis longtemps, 
et on se propose d'en ouvrir 34autres au cours de la prochaine année. 
En même temps, les centres intermédiaires qui existent déjà intensi­
fieront leun activités de supervision et de coordination et les étendront 
graduellement de manière à s'occuper non seulement de l'hygiène 
maternelle et infantile mais aussi d'autres aspects de la santé publique. 
Une formation supérieure, portant sur les aspects préventifs et sociaux 
de la pédiatrie et de l'obstétrique, est donnée à l'Institut de protection 
maternelle et infantile de Belgrade en vue de préparer un personnel 
hautement qualifié pour occuper des postes de supervision et d'ensei­
gnement. Des cours de perfectionnement en matière d'hygiène mater­
nelle et infantile sont également organisés, à l'Institut, à l'intention 
des médecins de médecine générale, des infirmières et des sages-

et plusieurs d'entre eux sont affectés aux centres intermé-
Lorsqu'on formera le personnel des centres intermédiaires, 

*" '—•—'l— écoles de soins infirmiers. 
femmes, 
diaires. Lorsqu'on formera le persomici 
on s'attachera à améliorer le niveau des écoles de soins infirmiers. 



L'UNICEF fournir, du matériel et da moyen, de tran,^(^. 
.. centra intermédiaires de supervision, des fournitures pou 5 
de soin. infirmier», »in»i que du matériel supplémentaire, dont un 
véhicule pour l'Institut de protection maternelle et infantile. 

AMÉRIQUES 

Argentine 

Kradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 96 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

On en est à la quatrième année de la phase d'attaque. Dans le 
nord-ouest, on a obtenu de bons résultats: de vastes régions en sont 
i la phase de consolidation et on a réussi k réduire sensiblement l'inci­
dence du paludisme dans les autres. Dans le nord-est, notamment dans 
les provinces de Chaco et de Formosa, la transmission continue d'être 
élevée. Dans cette région, l'épidémiologie de la maladie est complexe 
et il s'est produit des épidémies de différents types. La majorité des 
cas positifs enregistrés en 1961 étaient causés par une épidémie qui 
a éclaté dans les provinces de Chaco et de Formosa à la suite de graves 
inondations. Cette situation s'est renouvelée en 1962, lorsque les inon­
dations ont été suivies d'une haute incidence, tous les cas étant dus 
au P. mur. Les pulvérisations intensives des foyers d'infection qui 
avaient réussi i enrayer l'épidémie de 1961 ont été insuffisantes en 
i'e»)>èce et l'on a décidé d'englober la région dans la phase d'attaque 
et de la soumettre k des opérations totales de pulvérisation. Toutefois, 
Ira difficultés économiques et la hausse du coût de la vie ont empêché 
d'étendre les opérations générales au cours de la quatrième année. 
la1 FISE continuera k fournir des insecticides, des moyens de trans­
port et tout autres articles nécessaires pour la campagne. 

Guyane britannique 

graduation du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 13 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

I-e programme de distribution dans l'intérieur du pays de sel 
contenant de la chloroquine se poursuit depuis a ans. A l'exception 
d'une petite région, k «voir le district de Rupununi, on n'a signalé 
aucun cas positif i l'intérieur depuis le milieu de 196t. Dans le district 
de Rupununt, le» habitant, achètent du «tl ne contenant pas de chlo-
roquine de 1 autre côté de la frontière. On y a effectué de, pulvéri-

? DDT da distributions gratuites de sel contenant de la 
rt,!T U C°0^riti°n des autorité, brésiliennes, on a 

coordonné la opérations de part et d'autre de la frontière. On con-
de TeiUanCe danJ b r*ion c4tiire- On a enrayé 

Honduras britannique 

Formation prfprofessionnelle 
(première assistance du FISE) 

ETCEF;P,L3O8 

Affocanon approuvée: 17 000 dollars 
e d asautance: 1964-1965 

Approbation technique: OIT 

Afin de trouver une solution à long terme au problème que pose 
l'extrême pénurie de main-d'œuvre qualifiée, le gouvernement propose 
d'aider les étudiants à apprendre le métier de leur choix de manière 
à accroître leur productivité et, partant, à servir leurs intérêts tout 
en favorisant le développement économique du pays. On doit multi­
plier et améliorer les cours de formation professionnelle à l'Ecole 
technique de Belize et mettre sur pied un programme de formation 
préprofessionnelle qui s'adresserait aux titulaires d'un diplôme 
d'études primaires. L'assistance du FISE n'est sollicitée que pour le 
programme de formation préprofessionnelle. Ce programme sera 
administré et contrôlé par les Ministères du travail et de l'éducation 
et, à la fin de la deuxième année, fera l'objet d'une évaluation en vue 
de l'établissement d'un nouveau plan. On s'occupera plus tard de la 
formation professionnelle des jeunes filles. On créera une école perma­
nente de formation préprofessionnelle pour les titulaires d'un diplôme 
d'études primaires au Princess Royal Hostcl; cette école comprendra 
des atelier, de menuiserie, d'électricité, de maçonnerie, de mécanique 
et de plomberie. Elle formera quelque 75 diplômés chaque année. 
Les étudiants la plus brillants auront la possibilité de recevoir une 
formation plus spécialisée à l'Ecole technique de Belize. Le service 
de la main-d'œuvre du gouvernement aidera la diplômés à trouver 
un emploi satisfaisant, et son concours sera utile pour évaluer le 
programme. 

Le FISE fournira des ouvraga techniqua, da outils, du matériel 
et da fournitura diversa pour la ateliers. Le gouvernement a 
demandé qu'on lut assure pendant 18 mois le concours d'un expert 
de l'OIT qui aiderait à préparer da cours de formation de moniteurs 
et à exécuter le programme. L'OIT a également été priée de fournir 
la services d'un expert en matière d'évaluation de la main-d'œuvre 
pour étudier la ressourça humaina disponibla et la baoins futurs, 
en vue de l'élaboration de nouveaux plans. 

Chili 

Services de santé: HMI de base. 
Assainissement (Atacamay Coquimbo) 

(poursuite da opérations) 

Allocation approuvée: 73 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

La plans relatifs à l'extension du programme prévoient la création 
de 10 hôpitaux-centres de santé et de 57 centra de santé, ainsi que 
la construction de puits d'eau potable et de latrines hygiéniqua. Le 
FISE procurera da fournitura pour 4 hôpitaux-centra de santé, 

centra de santé ainsi que du matériel pour la laboratoira et la 
soins dentaires, 9 véhicula pour la activités de supervision, 1 camion, 
1 foicuse et 23 pompes. 

Lutte contre la tuberculose 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.323 

Allocation approuvée: 83 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: OMS 

1 * dex^cuter 1111 ProJct pilote de lutte antituberculeuse dans 
dontlI"ClPa^ San Miguel, district situé au sud de Santiago et 
comnr.rvriPU at'°n ^Saine et rurale est de 260 000 habitants. Le plan 
du De™™ 'nclu^lc sur l'incidence de la tuberculose, la formation 
et économ'6 D CSS.aire et l'application de méthoda de lutte simples 
réirilZT T étre utUké<* P'- tard dans d'autres 
Da enquêta ^ de Services de santé publique, 
culose d'rnv* dentes ont révélé un taux d'incidence de la tuber-
da opération"0^ P" IO°" bc P'an em,isagé prévoit une enquête, 

°Péra,IOn5 de vaccination et de dépistage ainsi que le traitement 
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des cas confirmés et des sujets contacts. Le FISE fournira des appareils 
radiologiques fixes et mobiles, du matériel de laboratoire, des médi­
caments, des fournitures pour les opérations sur le terrain et des 
moyens de transport. L'OMS fournira les services d'un spécialiste de 
la tuberculose attaché à son Bureau de zone et une bourse pour le 
directeur médical du programme. 

Colombie 

Services de santé de base: //A// 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 21g 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 

On doit créer des services de santé intégrés dans 1 2 nouvelles régions 
peuplées de I 607 448 habitants au total, parmi lesquelles se trouvent 
trois régions du département de Caldas qui a récemment été dévasté 
par un tremblement de terre. On développera les activités de forma­
tion en créant un centre de formation d'infirmières auxiliaires dans 
chaque département. On espère ainsi former 25 infirmières surveil­
lantes générales, 280 infirmières auxiliaires et 456 inspecteurs sani­
taires. De plus, on renforcera les services dentaires en organisant, dans 
chaque région desservie par un réseau de services de santé intégrés, 
des unités mobiles qui seront dotées d'un dentiste et d un auxiliaire, 
lesquels exerceront leur activité dans les centres de santé et dans les 
écoles. Le FISE fournira du matériel pour 12 centres de santé princi­
paux, 56 centres ruraux et 58 centres secondaires, ainsi que du matériel 
pour les laboratoires et les soins dentaires; du matériel d enseignement 
pour 7 centres de formation d'infirmières auxiliaires; 41 véhicules, 
12 hors-bord et 10 canots pour les transports et les activités de super­
vision ; des indemnités de subsistance pour la formation du personnel 
auxiliaire. 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 234 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

Cette campagne en est à sa cinquième année. Plus de 90 p. 100 des 
zones impaludées continuent d'en être à la phase d'attaque, y compris 
les régions touchées par la guerre civile, où il n'a pas encore été 
possible de procéder à des pulvérisations efficaces. Les zones qui en 
sont à la phase de consolidation comprennent 173 municipios comptant 
au total 4 367 000 habitants (dont 2 600 000 dans les villes), soit 47 p. 
100 de la population des zones initialement impaludées. Les opérations 
d'évaluation sont très actives dans toute la zone impaludée et on 
continue de faire un grand nombre d'analyses de sang. D après les 
données recueillies en 1962, l'incidence du paludisme a diminué dans 
certaines régions mais continue d'être élevée dans d'autres, notamment 
tans 12 p. 100 de la zone soumise aux pulvérisations. Les cycles e 
pulvérisation sont fixés d'après la situation épidémiologique des 
régions respectives. Les opérations d'évaluation continuent d être 
intensifiées et, compte tenu des nombreuses données recueillies et u 
renforcement des opérations générales de surveillance prévu pour 
'9631 on envisage de faire entrer de nouvelles zones dans la phase e 
consolidation. Le FISE continuera de fournir les insecticides, les 
moV'ens de transport et autres articles nécessaires pour la campagne. 

Services sociaux 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 48 800 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: Département des affaires économiques 

et sociales de l'ONU et OMS 

L'objectif que l'on se propose d'atteindre au cours de cette 

STe r"C d'CxëJC,Ution du est de poursuivre les 
activités entreprises et d en encourager le développement en élevant 
le niveau des institutions s'occupant de la protection de l'enfance et 
en améliorant les services établis en vue d'intensifier, dans les centres 
communautaires, les activités en matière de protection familiale et 
d action sociale. On doit orgaïuser des cours sur les activités récréa­
tives, un stage de formation en cours d'emploi pour le personnel 
appelé à participer pour la première fois à de telles activités et pour 
les travailleurs sociaux spécialisés dans la protection de l'enfance, 
ainsi que des enquêtes en matière d'action sociale. 

Le FISE fournira le matériel supplémentaire nécessaire pour 
10 garderies, 3 centres d'observation, 4 institutions publiques et 
2 institutions privées. En outre, 3 garderies, des clubs de mères, un 
nouveau centre d'observation, une institution privée et 8 centres 
d activités récréatives et de formation préprofessionnelle pour garçons, 
qui dépendent des centres communautaires, recevront des fournitures 
et du matériel. Le FISE prendra en charge les traitements d'un coordi­
nateur des activités de formation professionnelle et de deux moniteurs 
et fournira des bourses d'études pour 40 instituteurs et administra­
teurs, 80 travailleurs sociaux et 20 directrices d'institutions pour 
enfants. Le Département des affaires économiques et sociales de 
l'ONU fournira les services d'un conseiller en matière de protection 
de la famille et de l'enfance. 

Enseignement (formation des maîtres) 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.313 

Assistance approuvée: 187 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1966 
Allocation approuvée: 53 000 dollars 
Approbation technique: UNESCO 

Le programme fait partie d'un plan de quatre ans visant A déve­
lopper et à améliorer l'enseignement primaire : a) en assurant l'accrois­
sement du nombre des élèves des écoles normales, b) en organisant 
la formation en cours d'emploi à l'intention des maîtres ayant une 
préparation académique insuffisante, et e) en relevant le niveau des 
compétences de tous les instituteurs. Le plan de quatre ans prévoit 
des méthodes d'enseignement plus pratiques et la revision du pro­
gramme de sciences en vue de former du personnel qualifié pour les 
secteurs productifs de l'économie. Le programme ne s'étendra au 
début qu'aux départements de Norte de Santander et de Magdalena. 
La première année, les activités seront surtout entreprises dans le 
département de Norte de Santander, en même temps que le pro­
gramme de l'Instituto Piloto de Educaciôn Asociado a la UNESCO. 
Le programme sera mis en oeuvre conjointement par le Ministère 
de l'éducation et les secrétariats à l'éducation des départements inté­
ressés, avec l'assistance technique de l'UNESCO. Les résultats du 
programme seront évalués périodiquement afin d'établir les normes 
à suivre pour les autres programmes du même type qui seront entre­
pris dans le reste du pays. Au cours des quatre prochaines années, 
240 nouveaux maîtres seront formés dans les deux départements. Les 
maîtres non diplômés qui enseignent déjà dans les écoles recevront 
une formation en cours d'emploi et suivront également des cours de 
vacances de brève durée, adaptés à leurs besoins particuliers. Le 
Ministère de l'éducation, sur les conseils de l'UNESCO, nommera 
deux coordonna teurs, un pour chaque département. Le FISE fournira: 
a) des auxiliaires audio-visuels, du matériel de reproduction, du 
matériel d'enseignement, des livres et autres fournitures pour la 
formation en cours d'emploi dans les deux départements; b) du 
matériel de démonstration pour jardins et cantines scolaires pour 
10 écoles; e) des moyens de transport pour les inspecteurs, pour les 
travaux pratiques et pour les groupes mobiles chargés des activités 
éducatives locales; d) des honoraires pour 28 professeurs d'écoles 
d'écoles normales, et des indemnités de subsistance pour les élèves 
de cinquième et sixième devant être formés, ainsi que pour les maîtres 
qui recevront la formation en cours d'emploi. 
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Costa Rica 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 36 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

En io6i, 70 p. 100 environ de la zone impaludée (comprenant la 
côte AtSue'ainsi qu'une partie de la côte Pacifique et comptant 
.5 p 100 de la population exposée) sont entres dans p 
consolidation. liîutres régions de la côte Pacifique se^trouven 
toujours dans la phase d'attaque, qui en est à sa sixième années^L 
région de Puntarenas, sur la côte Pacifique, ou se trouvaient 82 p. 
,00 des cas dépistés en 1962. est celle où la persistance de la trans­
mission «t plus marquée. Sur la côte Pacifique, les pulvérisations 
sont complétées par la chimiothérapie de masse dans la région don 
il s'agit. Avec le passage à la phase de consolidation, on a transforme 
1rs opérations d'évaluation en opérations de surveillance renlorc e 
et le personnel chargé des pulvérisations a été maintenu en fonctions 
et aflccté aux opérations d'évaluation sur place. Deux petites épi-
démies ont éclaté dans la région qui est entrée dans la phase de conso-
dation où l'on a aussitôt effectué d'urgence des pulvérisations et 
appliqué des méthodes de traitement énergiques; ces deux petites 
épidémies ont été provoquées par des malades se trouvant parmi les 
travailleurs migrants. Le F1SE continuera à fournir les insecticides, 
les moyens de transport et autres articles nécessaires pour la campagne. 

Nutrition appliquée 
(poursuite des opérations et nouvelles activités) 

Allocation approuvée: 9/ 000 dollars 
Période d'assistance: 1964-1965 
Approbation technique: FAO et OMS 

Le programme a donné de très bons résultats et suscité des réactions 
favorables dans les collectivités voisines où Fon a manifesté un intérêt 
réel pour l'organisation d'activités analogues. Dans la zone où le 
programme est mis en œuvre, les enfants et leurs familles ont appris 
à consommer les produits de leurs potagers et & améliorer ainsi leurs 
habitudes alimentaires. Le gouvernement a maintenant l'intention 
d'étendre le programme à une zone voisine où 80 collectivités aména­
geraient des jardins scolaires. Dans le cadre de cet élargissement des 
activités, on intégrera au programme 20 groupes sanitaires, 10 centres 
de vulgarisation agricole et 17 centres de nutrition qui viendront 
s'ajouter à ceux qui fonctionnent déjà. L'action élargie que l'on 
envisage doit permettre d'établir un programme permanent d'édu­
cation nutritionnelle et comporte à cette fin trois éléments nouveaux: 
0) révision des programmes des écoles normales afin que chaque 
enseignant reçoive obligatoirement une formation en économie 
domestique, en agriculture et en nutrition ainsi qu'une formation 
pratique dans les écoles qui participent à l'exécution du programme 
et dans les écoles primaires qui sont rattachées aux écoles normales; 
1) participation de douze groupes mobiles de santé ruraux à la mise 
en œuvre du programme de nutrition appliquée; et c) encouragement 
à l'aménagement de jardins familiaux grâce à la collaboration des 
clubs des 4 11 et des experts en économie domestique ainsi qu'aux 
activités de développement communautaire. 

Le FISE fournira de l'équipement et du matériel, y compris des 
outils, des semences, des engTais et des insecticides, pour 80 jardins 
scolaires et 3 jardins potagers de démonstration dans les écoles nor­
males; des arbres fruitiers pour les programmes horticoles; du matériel 
pour 25 programmes d'élevage de volailles et de lapin, et pour deux 
programme, de pisciculture; du matériel culinaire de démonstration 
pour 3 école, normales, 8o écoles, divers services de vulgarisation 
î H « P°ur la cuisine expérimentale de Département de la nutri-

Tcitt» Y dU matdricl P°ur 3 <co1" "les et 
17 centre, de nutrition, du matériel de reproduction et de l'équi­

pement audio-visuel: des moyens de transport pour la supervision et 
le stages de formation; des bourses et des indemnités de subsistance 
pour la formation de 14- inspecteurs et 811 agents d'exécution et 
moniteurs. 

République Dominicaine 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 178 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

En 1961, on a abandonné la dicldrine pour employer le DDT selon 
un cycle de 9 mois. La campagne tout entière a été complètement 
revisée, les zones de transmission redéfinies et la structure administra­
tive renforcée. Le plan revisé, qui prévoit des cycles de pulvérisations 
de 6 mois, a été partiellement mis en oeuvre en 19C2 et 70 p. 100 des 
zones impaludées ont été protégées par des pulvérisations. Grâce à ces 
opérations, qui se sont déroulées surtout dans les zones de transmission 
les plus importantes, le pourcentage des analyses de sang positives 
a continué à diminuer. On a ajourné les opérations de couverture 
totale dans toute la zone impaludée en attendant l'approbation de 
l'accroissement nécessaire des crédits budgétaire et un renforcement 
de la structure administrative — on en est actuellement au stade final 
des négociations — de façon à pouvoir mener à bien la campagne. 
Le FISE continuera de fournir les insecticides, les moyens de transport 
et autres articles nécessaires pour la campagne. 

Equateur 

Services de santé de base: H MI 
Assainissement 

Assainissement (Afission des Andes) 

Allocation approuvée: 50 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OIT, FAO, OMS 

Au cours de cette nouvelle phase d'exécution du programme, on 
compte organiser 48 centres de santé secondaires, construire 20 puits 
et 200 latrines, créer 100 jardins scolaires et 250 potagers familiaux, 
10 ateliers, 10 clubs de mères et 27 clubs de jeunes. On formera en 
outre 32 infirmières auxiliaires et l'on organisera 5 cours de brève 
durée en matière d'artisanat, d'horticulture et d'clevagc (menu bétail 
et animaux de basse-cour), auxquels assisteront 200 jeunes animateurs 
de collectivité. Le FISE fournira du matériel supplémentaire pour les 
centres de santé secondaires, des matériaux pour la construction des 
puits et des latrines; des outils et des fournitures pour les jardins, les 
ate îcrs et les clubs de mères, du matériel de démonstration pour la 
préparation des aliments; des capsules de vitamines; des auxiliaires 
au 10 visuels, trois véhicules pour les transports et les activités de 
supervision; ainsi que des indemnités de subsistance pour la formation 
des infirmières auxiliaiies et des animateurs de collectivité. Le lait 
n pou re ourni par les Etats-Unis d'Amérique au titre de l'aide 
1 atera c sera distribué dans les centres de santé et dans les écoles. 

Lutte contre la lipre 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.323 

Allocation approuvée: 14 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1965 
Approbation technique: OMS 

de l'aKistnce dunSE^Ôn" ^ l^égria 1ui ^néficient d<ljà 

» orl 55 propose d organiser dans la province 
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de Manabi un programme pilote de lutte contre la lèpre. On utilisera 
l'expérience ainsi acquise pour établir ultérieurement des plans ana­
logues dans d'autres régions. On se propose de procéder à des opé­
rations de dépistage systématiques en vue de découvrir tous les cas 
de lèpre, de fournir aux malades un traitement ambulatoire et de 
surveiller tous les sujets contacts. La campagne de traitement s'accom-
pagneia d'un programme efficace d'éducation sanitaire. On emploiera 
la thérapie physique, la chirurgie et les méthodes de réadaption pour 
assurer la réintégration des malades à la vie normale en société. Le 
FISE fournira des médicaments, du matériel de laboratoire et des 
moyens de transport. L'OMS fournira les services d'un spécialiste 
de la lèpre et un petit nombre de bourses pour les médecins qui parti­
ciperont à cette campagne. 

Enseignement primaire ( formation d'instituteurs) 

[première assistance du FISE] 

E/ICEF/P/L.318 

Allocation approuvée: 9? 000 dollars 
Période d'assistance : 1963-1964 
Approbation technique: UNESCO 

Le programme biennal envisagé doit permettre de relever le niveau 
de l'enseignement primaire et d'augmenter les effectifs des écoles 
primaires. On se propose essentiellement: de développer la formation 
d'instituteurs, notamment dans les écoles normales rurales et de relever 
le niveau de cette formation; d'encourager et de moderniser l'ensei­
gnement des sciences, à partir des classes primaires; de favoriser 
l'enseignement pratique de l'économie domestique aux filles et de la 
menuiserie aux garçons; d'améliorer la formation technique des insti­
tuteurs qualifiés en fournissant des auxiliaires audio-visuels et des 
services de bibliothèques; d'améliorer le système d'inspection et de 
former des inspecteurs scolaires; de préparer du matériel d'ensei­
gnement pour les écoles primaires, les écoles normales et les inspec­
teurs sous la direction de l'Instituto Nacional de Capacitaciôn 
y Experimentacién Pedagôgica (INCEP), organisme spécialisé créé 
par le Ministère de l'éducation en vue d'améliorer le système d'ensei­
gnement. Un centre de publication et de distribution de matériel 
d'enseignement sera créé sous le contrôle de l'INCEP; il préparera du 
matériel pédagogique pour la formation d'instituteurs, ainsi que des 
guides, des manuels et des instructions pour le personnel enseignant 
et les inspecteurs. Le FISE fournira du matériel audio-visuel, du 
matériel de reproduction et d'imprimerie pour l'INCEP; des livres 
et du matériel d'enseignement pour les 6 écoles normales; du matériel 
pour l'enseignement de l'économie domestique destiné à une école 
normale et du matériel pour un atelier de menuiserie élémentaire 
destiné à une autre; 2 commerciales et 7 véhicules du type jeep pour 
les inspections. Il prendra également à sa charge les indemnités de 
subsistance et les indemnités pour achat de livres destinées à des élèves 
de cinquième et sixième années et à 100 inspecteurs de l'enseignement 
primaire devant participer Â des cycles d'études. La plupart des cours 
auront lieu à l'Escuela Normal Asociada a la UNESCO San Pablo 
del I.ago, qui a bénéficié d'une assistance technique de 1 UNESCO 
et qui a mis en œuvre un programme considérable de développement 
communautaire. L'UNESCO fournira les services d'experts pour la 
formation de professeurs de sciences à l'école normale. 

El Salvador 

Enseignement (primaire) 

[première assistance du FISE] 

Allocation approuvée: lu 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1965 
Approbation technique: UNESCO 

Le Ministère de l'éducation se propose d augmenter le no 

des instituteurs qualifiés en vue de pourvoir les nouveaux postes qui 
seront créés, de remplacer progressivement les maîtres non qualifiés, 
d'améliorer les programmes d'études et les méthodes d'enseignement 
dans les écoles primaires et de renforcer le système d'inspection de 
1 enseignement primaire. On fabriquera du matériel d'enseignement 
et des auxiliaires audio-visuels destina à être utilisés à titre expéri­
mental dans le réseau d'écoles primaires dépendant de l'école 
normale pilote qui sera créée à San Andrés et l'on généralisera par 
la suite l'emploi de ce matériel dans l'ensemble du pays. On accordera 
également plus d'attention i la formation professionnelle dans les 
écoles, afin de contribuer à satisfaire la demande de main-d'œuvre 
résultant des plans de développement économique du gouvernement. 
D'ici la fin de 1965, on construira environ 1 800 nouvelles salles de 
classe avec l'aide de l'Agency for International Development des Etats-Unis, 
qui aidera également à créer à San Andrés une école normale pilote 
capable de recevoir 500 élèves pour des études de cinq ans, i orga­
niser des cours d'entretien à l'intention des maîtres et i former des 
professeurs pour les écoles normales. En vue d'assurer un corps 
enseignant qualifié pour tous les enfants d'âge scolaire, il faudra 
former 10000 maîtres en dix ans. On s'attachera tout particulière­
ment à préparer les maîtres pour l'enseignement des sciences. On 
inscrira la formation agricole au programme des écoles semi-urbaines 
et l'on intensifiera l'enseignement de l'économie domestique. Des 
cours d'été seront organisés à l'intention des inspecteurs. Le FISE 
fournira du matériel de base et des manuels pour les écoles primaires; 
des auxiliaires d'enseignement et des fournitures pour 12 écoles 
normales, et notamment des fournitures spéciales pour l'enseignement 
des arts ménagers, de l'agriculture, de la physique, de la chimie 
et d'autres sciences ; des films fixes, des fournitures et du matériel d'en­
seignement pour le centre audio-visuel de San Andrés; du matériel 
photographique pour le Département audio-visuel du Ministère de 
l'éducation; des fournitures et du matériel pour la reproduction de 
la documentation destinée à être utilisée dans les services d'inspection 
et les écoles primaires; et 13 station wagons pour les services d'ins­
pection, dont une équipée de matériel audio-visuel. L'UNESCO 
fournit les services d'un expert en matière de formation pédagogique. 

Guatemala 

Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 136000 dollars 
Période d'assistance : 1964 
Approbation technique: OMS 

En 1962, après trois années de phase d'attaque au cours desquelles 
on a utilisé du DDT, certaines régions sont entrées dans la phase de 
consolidation; d'autres y sont entrées au cours de la quatrième année. 
A l'heure actuelle, 44 p. 100 de la zone initialement impaiudée et 
50 p. 100 de la population exposée sont entrés dans la phase de conso­
lidation. On prévoit que vers le milieu de 1963, 61 p. 100 de la zone 
impaiudée et 70 p. 100 de la population exposée entreront dans la 
phase de consolidation. La campagne se traduit sur le plan économique 
par un fort accroissement de la production agricole dans certaines des 
régions qui sont actuellement dans la phase de consolidation. Plus de 
70 p. 100 du nombre total des cas signalés proviennent de 8 foyers 
de transmission persistante, dont 4 sont situés dans les régions de 
culture du coton où l'on a constaté une certaine résistance des vecteurs 
au DDT. On a entrepris en juillet 1962 la chimiothérapie de masse 
à Nueva Concepciôn, région très impaiudée qui compte quelque 
11 000 habitants. On a recours, à titre de mesures supplémentaires, 
à des opérations antilarvaires dans d'autres régions impaludées. On y 
a intensifié les évaluations afin de déterminer quelles sont les mesures 
supplémentaires les plus efficaces et les plus économiques i prendre 
pour continuer les opérations d'attaque. Le FISE continuera de 
fournir les insecticides, les moyens de transport et autres articles 

nour la campagne. 
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Honduras 

Eraduation du paludisme 
(poursuite do opérations) 

Allocation approuvée: 64 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

On a interrompu les pulvérisations dans certaines régions en juillet 
196a et dans d'autres en janvier 1963, c'est-à-dire au commencement 
de la cinquième année de la phase d'attaque au DDT. Actuellement, 
60 p. 100 environ de la zone impaludée et 36 p. 100 de la population 
exposée sont entrés dans la phase de consolidation. Soixante-cinq 
pour cent des cas signalés se trouvent dans des régions qui posent des 
problèmes particuliers et qui couvrent 10 p. too de la zone se trouvant 
encore dans la phase d'attaque. Une récente étude commune de la 
campagne a mis en relief l'incidence du paludisme qui continue d'être 
élevée, la résistance des vecteurs au DDT et les types d'habitations qui 
existent dans les zones où se posent des problèmes particuliers. Compte 
tenu des recommandations formulées à la suite de cette étude, on se 
propose d'employer un insecticide organo-phosphoreux dans certaines 
localités. Dans d'autres, on a l'intention de recourir à des mesures 
d'attaque supplémentaire et d'effectuer notamment des opérations 
anlilarvaires. Le FISE fournira les insecticides qui seront recom­
mandés pour la campagne. 

Pérou 

Eraduation du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: sog 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

La majorité de la côte occidentale, où la phase d'attaque a com­
mencé, est entrée dans la phase de consolidation. Dans le nord, on se 
heurte A un problème de transmission persistante dans les hautes 
vallées de deux fleuves où l'on a recours A la chimiothérapie à titre 
de mesure supplémentaire. On a poursuivi les pulvérisations dans 
3 autres vallées côtières, mais on en prévoit la cessation cette année, 
la phase d'attaque dans la région située à l'est des Andes et dans 
l'Amazonie en est maintenant à sa quatrième année (deuxième année 
d'utilisation du DDT). Un important réseau de collaborateurs béné­
voles travaille activement dans toutes les régions. La surveillance 
qu'exercent sur leurs activités les agents chargés des travaux d'éva­
luation sur place est renforcée. Le nombre des cas positifs a encore 
diminué en 1961, particulièrement dans les régions de l'est. Sur la 
tète occidentale, les cas signalés sont localisés dans les hautes vallées 
des fleuves. La phase d'attaque se poursuivra en 1964 dans les régions 
orientales. Le FISE continuera de fournir les insecticides, les moyens 
de transport et autres articles nécessaires pour la campagne. 

Région des Amériques 

Formation professionnelle: Inspecteurs sanitaires 
et infirmières 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 34 000 dollars 
Période d'assistance: 1963 
Approbation technique: OMS 

L'objet du programme envisagé est de donner une formation plus 
poussée à des inspecteurs sanitaires et à des infirmières de district qui 
travaillent actuellement à l'exécution des programmes d'assainis­
sement et des programmes de protection maternelle et infantile des 
services de santé dans la région des Antilles et des Caraïbes, dont 

certains bénéficient de l'assistance du FISE. Les travailleurs en 
question ont reçu une bonne formation de base dans leur domaine 
d'activité et occupent des postes clefs dans les services susmentionnés. 
Un cours de onze semaines à l'intention des inspecteurs sanitaires 
aura lieu à La Barbade, pendant l'été 1963, pour former 30 inspecteurs 
sanitaires. 

On s'efforce actuellement d'inclure la santé publique et l'éducation 
sanitaire dans les programmes d'études des écoles d'infirmières et de 
sages-femmes. Un cours à l'intention des infirmières de district visera 
à faire mieux comprendre et apprécier les activités menées dans le 
domaine de la santé publique et insistera tout particulièrement sur 
l'éducation sanitaire pour améliorer le travail de chaque infirmière, 
renforcer la supervision et compléter l'éducation du futur personnel 
local. Le cours, qui aura lieu à La Barbade de septembre à novembre 
1963, réunira 30 participants venus de huit territoires. 

Le FISE fournira du matériel d'enseignement et des manuels; il 
prendra également à sa charge les indemnités de subsistance et les 
frais de voyage des participants. L'OMS aidera à organiser le cours 
et fournira les services d'instructeurs. 

PROGRAMMES INTERRÉGIONAUX 

Formation pldiatrique ( Varsovie) 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.3I4 

Allocation approuvée: 17 000 dollars 
Période d'assistance: 1964 
Approbation technique: OMS 

On organisera à Varsovie, en juin 1964, un cours internationa 
de perfectionnement en matière d'hygiène maternelle et infantile 
qui sera donné en anglais à 15 médecins originaires de pays du bassu 
de la Méditerranée orientale. Le Gouvernement polonais serait 1 
gouvernement hôte et les dispositions nécessaires seront prises pa 
l'Institut de protection maternelle et infantile du Ministère de la sant 
et de la protection sociale, en collaboration avec le FISE et l'OMS 
On invitera des professeurs d'autres pays ayant les compétence 
requises pour parler des problèmes que pose l'hygiène maternelle e 
infantile dans les pays en voie de développement. L'Institut de pro 
tection maternelle et infantile de Varsovie, qui a reçu du FISE un 
assistance appréciable, mettra ses services à la disposition des part: 
cipants. On fera largement appel aux centres régionaux de formatio 
recourant notamment à leurs activités de démonstrations pratiqut 
sur le terrain. Divers services et instituts gouvernementaux collabc 
reront à ce cours. Le FISE fournira des bourses de six semaines pou 
les 15 participants et prendra à sa charge le traitement d'un correcteu 
d épreuves de langue anglaise (engagé pour trois mois) et de deu 
interprètes (engagés pour six semaines). L'OMS aidera à organist 
le cours, à recruter, si on lui en fait la demande, des professeui 
étrangers, et à couvrir les frais d'un voyage préparatoire de quatt 
semaines qui permettra au directeur du cours d'établir des conta© 
préliminaires dans les pays qui seront invités à envoyer des partie 
pants au cours; elle administrera aussi les bourses de perfectionnemen 
Le gouvernement prendra à sa charge le traitement des professeu 
et du personnel polonais parlant anglais, ainsi que celui d'un directe: 
employé à plein temps; il fournira des services administratifs; 

é rayera le cout de la préparation du matériel d'enseignement et d 
la reproduction des documents et assumera les frais du voyage e 
Pologne des boursiers et des professeurs étrangers. 

Formation pédiatrique (Institut d'hygiène infantile, Londres) 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 50 000 dollars 
Période d'assistance: 1963-1964 
Approbation technique: OMS 
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Le premier stage, qui a commencé en octobre 1963, consiste en deux 
trimestres d'études théoriques à l'Institut d'hygiène infantile ainsi que 
dans certains hôpitaux et autres institutions de Londres, suivis d'un 
trimestre de travaux pratiques en dehors de Londres, en province. 
A la fin de leur séjour au Royaume-Uni, les boursiers feront d'autres 
travaux pratiques dans des pays en voie de développement, dans des 
conditions analogues à celles qui existent dans leur pays d'origine. 
Le deuxième stage commencera à l'Institut d'hygiène infantile de 
Londres, le 1er octobre 1963. Il sera organisé, dans ses grandes lignes, 
sur le modèle du premier, mais le programme d'études sera appro­
fondi, compte tenu de l'expérience acquise la première année et des 
recommandations faites par un représentant de la Section de l'hygiène 
de la maternité et de l'enfance de l'OMS. On a déjà reçu un certain 
nombre de candidatures pour le deuxième stage. On est en train de 
les examiner et on les prendra en considération avec celles qui par­
viendront avant la fin de mai. L'allocation approuvée couvre les 
dépenses du deuxième stage qui comprendront notamment celles 
afTérentes à l'octroi de bourses à 6 nouveaux stagiaires. 

Cycle d'études sur la nutrition appliquée (Lt Caire) 
(première assistance du FISE) 

E/ICEF/P/L.312/Rev. 1 

Allocation approuvée: 10000 dollars 
Période d'assistance: 1963 
Approbation technique: FAO, OMS 

La cinquième Conférence régionale de la FAO pour le Proche-
Orient, qui s'est tenue à Téhéran, en octobre i960, a mis en relief 
la nécessité de développer et d'étendre les programmes d'éducation 
nutritionnclle dans cette région, eu égard notamment aux besoins 
des groupes vulnérables, y compris des femmes enceintes, des femmes 
allaitantes, des nourrissons et des enfants. On a attiré l'attention sur 
l'insuffisance des protéines animales dans le régime alimentaire et sur 
la possibilité d'accroître, grâce à l'éducation, la consommation d'ali­
ments, tels que les graines oléagineuses et les légumineuses, qui sont 
relativement bon marché et que l'on peut se procurer facilement. La 
Conférence a recommandé d'organiser un cycle d'études sur l'édu­
cation nutritionnclle et l'alimentation complémentaire. 

Ce cycle d'études sera organisé au Caire, du 15 septembre au 
12 octobre 1963 inclus, afin d'assurer une formation touchant les 
aspects techniques et administratifs de la mise en œuvre de programmes 
de nutrition appliquée. Les cours et conférences porteront sur les 
sujets suivants: planification et évaluation des programmes; pro­
duction d'aliments végétaux et animaux dans le cadre des programmes 
scolaires et communautaires et par d'autres voies; organisation de 
programmes d'alimentation complémentaire. Le cycle d'études per­
mettra également aux participants d'échanger des renseignements 
concernant l'expérience acquise lors de la mise en oeuvre des pro­
grammes entrepris dans les pays intéressés. La FAO, l'OMS et le FISE 

fourniront une aide technique et administrative pour la préparation 
du cycle d études et pendant cette réunion; un consultant prêtera 
également son concours au stade de la préparation. On pourra ausi 
faire appel à des membres du personnel du Centre de formation des 
pays arabes, situé près du Caire, et à un nutritionniste de l'Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Quatorze pays seront 
invités à envoyer des participants, à raison de 2 par pays. Il s'agira 
d'agents nutritionnistes désignés par les gouvernements et choisis 
parmi les fonctionnaires supérieurs des départements de l'éducation, 
de l'hygiène maternelle et infantile, de l'économie domestique, de la 
vulgarisation agricole, du développement communautaire et de 
services connexes. Les dépenses afférentes au cycle d'étude seront 
prises en charge par la FAO (12 000 dollars), l'OMS (to 000 dollars) 
et le FISE (10 000 dollars). 

Fonds de réserve pour secours d'urgence 

Allocation approuvée: 43 000 dollars 

Cette allocation a été approuvée aux fins a) d'envoyer un nouveau 
stock de médicaments pour combattre la méningite cérébro-spinale 
qui sévit en Afrique occidentale et centrale; 4) de fournir des couver­
tures aux victimes des inondations au Maroc ; et r) de porter à nouveau 
à 25 000 dollars le fonds de réserve qui est utilisé dans l'intervalle des 
sessions du Conseil pour faire face à des cas urgents d'envergure 
limitée. 

Fret 

E/ICEF/P/L.325 

Engagement approuvé : / 000 000 dollars 

Aucune allocation n'a été demandée à la présente session pour 
couvrir les frais de transport, les crédits antérieurement alloués à cette 
fin permettant d'y faire face tout au moins jusqu'à la fin de 1963. 
L'engagement de 1 million de dollars a été approuvé pour couvrir 
les frais de transport qui résulteront de l'approbation, à la présente 
session, des allocations consenties au titre des programmes. 

Dépassement de crédit 

E/ICEF/P/L.324/Rev.t 

Allocation approuvée: 71331,28 dollars 

Cette allocation doit servir à couvrir les dépenses excédentaires 
encourues lors de l'exécution de programmes antérieurement approu­
vés par le Conseil d'administration. 
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ANNEXE V 

Allocations approuvées par le Conseil d'administration en juin 1963 
et allocations reversées à la masse, par pays et par région 

(En dollars des Etats-Unis) 

Décisions du Contrit d'administration 

Altérations approvodts 
Pour Us Pour Us Répartition Allocations 

programmes situations des allocations rtoeriits à 
4 long terme d'urgence glotsaUs1 la masse b 

I . -
II.-

III. -
IV.-

V. 
VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

I. — 

I I .— 

Afrique 2 627 000 
AMÉRIQUES 1 953 800 
ASIE CENTRALE ET MÉRIDIONALE . 1 230 600 
ASIE ORIENTALE ET PAKISTAN . . 3927913 
EUROPE 429 000 
MÉDITERRANÉE ORIENTALE . . . 684 000 
ASSISTANCE INTÉRESSANT 

PLUSIEURS RÉGIONS 77 OOO 

TOTAL (I à VII) 10929 313 
AUTRE ASSISTANCE: 

Services d'exécution 1 938 400 
ADMINISTRATION 1 208 375 

TOTAL (VIII à IX) 3 148 775 
TOTAL CÉNÉRAL 14 165 906 

AFRIQUE 
Algérie 265 000 
Bassoutoland 72 000 
Congo (Brazzaville) 62 000 
Côtc-d'Ivoire 150 000 
Dahomey 97 000 
Cabon 15 OOO 
Cambie 5 OOO 
pum'e C2000 
Haute-Voha 

*7* 635000 
Madagascar M5o0o 

"AR0C' : 45 0O0 
^aUn,an,e 38000 

53000 
Ntgéna, Fédération de . ... ,70000 

^7sa,and 84000 
O u g a n d a  . . .  T>x tv l a  44 °°0 
Képubliquc centrafricaine . . 123000 
Rhodésie et Nyassaland, 

i""4 ; 
Sénégal ' 44000 

T a n g a n y i l c a  . . . .  o i n ° ° °  
Tchad. .. 3'0 000 

TUNISIE 7_!°° 
Z a n z i b a r  . . . . .  
Programmes régionaux: ^ 

Formation pédiatrique . . . 40 000 

Médicaments pour la ménin­
gite cérébro-spinale ... 

TOTAL POUR LA RÉO,ON 

AMÉRIQUES 
Argentine . . 
Bolivie 96000 

Brésil ~ 
Chili . . ' 
Colombie 158 000 

Costa Rica . ! 534800 

127000 

72 418 50 470 
— 76 254 
— 44916 
— 16 783 
— 23215 
— 83 064 

17400 (294 702) 
89 818 

47618 

15000e 

9800e 

72 418 

18 432 

7 916 
3 4,a 

'3414 

t 462 

5834 

10 OOO 

233 247 
8' 254 
49 262 

329 254 

188 307 

891 324 

117468 
105 287 

222 735 

1 114 079 

50470 

1 244 
26 353 

665 
'3 9'o 
3 763 
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ANNEXE V (suite) 

Décisions du Conseil d'administration 

Allocations approuvées 

Pour les Pour Us Répartition 
programmes situations des allocations 
à long terme d'urgence globales » 

Allocations 
rem fées i 

la masse '* 

AMÉRIQUES (suite) 
El Salvador m ooo 
Equateur 156 000 
Guatemala 136000 
Guyane britannique 13 000 
Haïti — 
Honduras 64000 
Honduras britannique .... 17000 
Mexique — 
Nicaragua -— 
Paraguay. — 
Pérou 209 000 
République Dominicaine . . . 278 000 
Uruguay — 
Programmes régionaux: 

Cycle d'études en matière de 
nutrition (Porto-Rico) . . — 

Cycle d'études en matière de 
nutrition (Mexique) ... — 

Formation professionnelle : 
Inspecteurs sanitaires . . 34000 

TOTAL POUR LA RÉCION I 953 800 

III. — ASIE MÉRIDIONALE ET CENTRALE 
Afghanistan 342 000 
Ccylan — 
Inde 888 600 

TOTAL POUR LA RÉGION I 230 600 

IV. — ASIE ORIENTALE ET PAKISTAN 
Birmanie 399 100 

Bornéo du Nord 69 000 
Cambodge 42 7°° 
Chine 142000 
Corée, République de .... 105000 
Hong-kong 4°200 

Indonésie ' 023 000 
Laos 20 500 
Pakistan 13" 000 

Philippines 692 200 
Sarawak 14000 
Thaïlande 69 213 
Programme régional: 

Equipes d'enquête sur la 
tuberculose — 

TOTAL POUR LA RÉGION 3 9 2 7 9 1 3  

V. — EUROPE 
Espagne — 
Italie — 
Pologne 284 000 
Yougoslavie 145 000 

TOTAL POUR LA RÉGION ^9 000 

VI. — MÉDITERRANÉE ORIENTALE 
Arabie Saoudite 66 000 
Ethiopie — 
Irak — 
Iran — 
Israël — 

3873 190 

7758 734 

2539 — 

— 47 
— 7>3 
— 223 113 
7625 — 

6883 _ 
I 641 — 

— 5209 

— 2 270 

— 97' 

76254 233 247 

10 284 80095 
34632 ' '59 
44916 81 254 

701 

— 

4878 2 382 

II 886 10 557 
— 9 4'2 

19 7 45' 

18 759 

16 783 49263 

11 879 — 

7404 

3 932 — 

23 215 

30 257 6 5 1 2  
1 852 
3 °4' —" 

1 098 5 °95 
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ANNEXE V (suite) 

Décisions êl Conseil d'administration 

Allocations approuvées 

Posa les 
programmes 
À long terme 

Pour Us 
situations 
dy urgence 

Répartition 
des allocations 

globales * 

Allocations 
reversées à 
la masse ^ 

Jordanie 23 000 
Libye — 
République arabe unie ... 72 000 
Somalie — 
Syrie — 
Turquie 523 000 

TOTAL POUR LA RÉGION 684 000 

8 30G 
1 574 

149a 
35 438 
83 064 

302 647 
15 000 

329 254 

VII. — ASSISTANCE INTÉRESSANT 
PLUSIEURS RÉGIONS 

Cycle d'études sur la nutrition 
a p p l i q u é e  ( L e  C a i r e ) . . . .  

Formation pédiatrique 
(Royaume-Uni) 

Formation pédiatrique 
(Varsovie) 

Allocations globales: 
Remboursement à la FAO 

des dépenses afférentes aux 
bourses et au personnel 
affecté aux programmes. . 

Secours d'urgence 
TOTAL INTERRÉGIONAL 

10 000 

50 000 

17 000 

77 000 

(294 702) 188 307 
17 4OO 
17 400 (294 702) I883O7 

a Pour les bourse* cl le personnel international affecté aux programme» bénéficiant de l'assistance conjointe de la 
FAO et du FISE, voir document E/ICEF/P/L .301. 

b Dan» cette colonne sont indiqués les soldes d'allocations antérieures, réversée» à la masse (E/ICEF/P/L.324/Rev.i)» 
4 «*vo,r: Dollars 

Soldes non utilisés provenant d'allocation» par pays antérieurement approuvées. 891 324 
Dépenses des services d'administration et d'exécution en 1962 aaa 753 

I "4 079 
e Somme prélevée sur l'allocation globale approuvée en juin 19C3 par le Conseil d'administration pour les situation» 

d'urgence (voir document E/1CEF/P/L ,325 ,p.i  10).  
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ANNEXE VI 

Engagements non liquidés à la clôture de la session de juin 1963 
du Conseil d'administration et devant faire l'objet d'allocations 

à une session ultérieure 
(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

Mordant total 
dt rengagement 

Montant 
total du 

allocations 
approuvées 
avant la 

Montant dt 
l'allocation 

approuvés à 
la session 

de juin m$63 

Solde i la 
clôture de 

Date Montant juin ip6j 

Montant dt 
l'allocation 

approuvés à 
la session 

de juin m$63 
la session 

de juin 1963 

Afrique orientale Service! sociaux et dévelop­
pement communautaire 

Amériques Formation nutritionnelle 
d'agronomes 

Argentine Formation en matière d'HMI 
Bassoutoland Nutrition 
Birmanie Enseignement 
Bolivie Enseignement 
Boméo du Nord Paludisme 
Brésil HMI 
Brésil Formation pédiatrique 
Brésil Formation en matière d'HMI 
Brésil Assainissement 
Brésil Nutrition 
Brésil Enseignement 
Chili Formation en matière d'HMI 
Chili HMI/Assainissement 
Chine (Taïwan) Maladies vénériennes 
Chine (Taïwan) Trachome 
Chine (Taïwan) Enseignement 
Colombie Nutrition 
Colombie Enseignement 
Cuba HMI/Assainissement 
Dahomey Nutrition 
Ethiopie Tuberculose 
Ghana Services sociaux 
Grèce PMI 
Haïti Paludisme 
Haute-Volta HMI 
Honduras Assainissement 
Hong-kong Services sociaux 

Lèpre 
'"de Nutrition (pour l'ensemble / 

du pays) X 
Iode Formation préprofessionnelle 
*ran Enseignement 
Jordanie Services sociaux 
Kenya HMI 
Kei>ya Nutrition et formation en 

matière de produits laitiers 
Kenya Conservation du lait 
Kenya Laiteries rurales 
Londres et Ibadun .... Nutrition 
Madagascar Enseignement en matière de 

nutrition 
Maroc HMI 

Mexique Formation en matière d'HMI ^ 

Nigéria (région occidentale) HMI 
Nigéria (région orientale) . HMI 
Nigéria (région 

septentrionale) HMI 
Vulgarisation agricole 

'8 Ha Amélioration des programmes 
de nutrition 

Juin 1962 

Décembre 1962 
Juin 1962 
Juin 1963 
Juin 1963 
Décembre 196a 
Juin 1961 
Décembre 1961 
Juin 1962 
Juin 1962 
Juin 1962 
Juin 1962 
Décembre 1962 
Décembre 1962 
Juin 1962 
Mars i960 
Juin 1962 
Juin 1963 
Juin 1962 
Juin 1963 
Mars i960 
Juin 1963 
Décembre 1962 
Décembre 1962 
Janvier 1961 
Décembre 1961 
Décembre 1962 
Décembre 1961 
Juin 1962 
Janvier 1961 
Décembre 1961 
Décembre 1962 
Juin 1963 
Décembre 1962 
Juin 1963 
Juin 1962 

Juin 1963 
Juin 1963 
Juin 1963 
Décembre 1962 

Juin 1963 
Décembre 1962 
Juin 1961 
Décembre 1962 
Décembre 1962 
Décembre 1962 

Juin 1963 
Juin 1963 

Juin 1963 

160,5 

250,0 
136,0 
110,0 
510,0 

226,0 
428,0 
618,5 
115,0 
227,0 

t 018,0 
9'.4 

657,0 
35o,o 
220,9 
44,2 

' 785,5 
500,0 
166.2 
187,0 
167,0 
148,0 
»3'.1 

182.3 
487,0 

1 321,0 
230,0 
171,0 
95,0 

213,0 

3 515,9 

624,0 
449,0 
54,o 

415,0 

250,0 
286,0 
211,0 
613.2 

39LO 
495.3 

612,0 

367,0 
162.4 

213,0 
169,0 

100,0 

25,0 

96,0 
80,0 

107,0 
238,0 
508,0 
64,0 
67,0 

700,0 
63,0 

329,0 
183,0 
130,0 
26,0 

948,0 

104,0 

132,0 

58,0 
100,0 
385,0 
682,0 
i39,o 
125,0 
50,0 

119,0 

2 100,0 

224,0 

128,0 

212,0 

356,0 
ll6,0 
99,0 

72,0 
282,0 

69,0 

73,0 

115,0 

53-0 

97,o 

40,2 
65,6 

198,0 

23,0 
236,0 

88,0 
230,0 
81,0 

115,0 

91,0 
54,0 

25,0 

•35,5 

154,0 
56,0 
38,0 

228,0 
119,0 
121,0 
110,5 
51,0 

160,0 
318,0 
28,4 

328,0 
167,0 

17,9 
18,2 

837,5 
385,0 
62.2 

134,0 
35,0 
51.0 
73.1 
82.3 

102,0 
639,0 
91,0 
46,0 

4,8 
28.4 

1 4i5,9 

426,0 
225,0 
31,0 

179,0 

162,0 
56,0 

130,0 
485.2 

276,0 
283.3 

256,0 

251,0 
63,4 

122,0 
H5,0 

75,° 
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ANNEXE VI (suite) 

Montant total 
dt i'tnga£rmtrd 

Dali 

Plkut.n Santé rurale Juin 1963 
Pakistan (Lahore) .... PMI . >-9 ' 
plkijUn Services sociaux Juin 1962 
Ttn^y HMl/Services sociaux Décembre 1962 

] Formation en matière d'HMI Décembre 1961 
Assainissement Décembre 1961 

Pérou Enseignement Décembre 1962 
République Dominicaine . HMI Décembre 1961 
Rhodésie et Nyassaland, 

Fédération de Services sociaux et développe­
ment communautaire Juin 1962 

Royaume-Uni Formation pédia trique Juin 1961 
Sénégal HMI Juin 1962 
Singapour HMI Décembre 1962 
Tanganyika Puériculture et économie 

domestique Juin 1963 
Tanganyika (Arusha) . . . PMI Décembre 1961 
T h a ï l a n d e  . . . . . . . .  E n s e i g n e m e n t  D é c e m b r e  1 9 6 2  
Tunisie Enseignement Décembre 1962 
Tunisie Formation préprofessionnelle Décembre 1962 
Turquie Trachome juin 1963 
Vennuela Assainissement Décembre 1962 
Centre international de l'enfance jujn ,-g, 
Frais de transport interrégionaux 

TOTAL DES ENGAGEMENTS POUR L'AIDE AUX PROGRAMMES 

Prévision» pour les services d'exécution (1964) 
Prévuions pour la dépenses d'administration (1964) 

Montant 

A fontant 
total dei 

mltocaliom 
approui-étt 

aL-ant la 
tri non dt 
juin 196j 

Montant 
dt l'allocation 

approuvé* à 
la union 

di juin 196j 

: 68t,o — ' 147,0 
483.0 300,0 — 

96,7 47.0 — 

'39.o 67,0 — 

634.0 3»8,o — 

194,0 M 0,0 — 

209,0 172,0 — 

'44.6 95-0 

212,3 43.0 22,0 
150,0 50,0 50,0 
252,6 205,0 — 

78,5 36,5 — 

344,0 — 138,0 
156.5 50,0 — 

1 269,3 353.0 — 

633.5 125,0 — 

770,6 276,0 — 

192,0 105,0 
5«7.o 286,0 — 

• 950,0 750,0 — 

' 717,5 — — 

31 709,5 12 006,5 3 469,8 

TOTAL GÉNÉRAL DES ENGAGEMENTS NON LIQUIDÉS JA "®°'° 

sa  
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10 Bowan Street, Melbourne C. 1, Vie. 
COLUNS BOOK DEPOT PTY'. LTD. 
363 Swanston Streat, Melbourne, Vie. 
THE UNIVERSITY BOOKSHOP, Nedland., W. A. 
UNIVERSITY BOOKROOM 
University of Malbourne, Parkvilla N. 2., Vie. 
UNIVERSITY CO-OPERATIVE BOOKSHOP 
LIMITED 
Manning Road. University of Sydney. N.S.W. 
NOUVELLE-ZÉLANDE: 
GOVERNMENT PRINTING OFFICE 
Private Bag. Wellington 
(at Govarnmant Bookshops à Auckland, 
Chriicchurch ac Djntiin) £4FY 

4-^«a«t 4a Mn a« il , 
DHU. N.. T.,» (É.-U). o. g i, £ ̂ )m.'ONU*ptuTdmd|Ù f*uv,nt *tr" adrattfea i la Section dat vantaa. 

• r*"" "•» Nation», Ganive (Suiua). 

r»ce: t U.S.0.7J (or equiv»!^, in olhçr currencies) 
00466-Juiy 1964-1,100 




